DISCOURS 

DANS  LEQUEL  ON  EXAMINE  LES 
DEUX  QUESTIONS  SUIVANTES  ; 

1°.  Un  Monarque  a-t-ïl  le  droit  de  , 
changer  de  fon  chef  une  Conftitution 
évidemment  vicieiife  ? 

2^.  Eft-il  prudent  à lui  ^ eft-il  de  fort 
Intérêt  de  V entreprendre  ? 

TT oUT  pouvoir  d’un  homme  fur  un  autre  homme 
fuppofe  une  convention.  Prétendre  que  la  Majefté 
vient  immédiatement  de  Dieu , eft  une  erreur  qui 
ne  va  plus  au  lîècle  dans  lequel  nous  vivons. 

La  puifTance^  fouveraine , foît  qu’elle  fe  trouve 
entre  les  mains  d’un  feul  oii  de  plufieurs , pour  être 
légale  , doit  avoir  été  tranfmife  à ceux  qui  l’exer-^ 
cent , par  le  corps  de  la  nation  irrimédiatement , 
ou  média.tement  par  un  pouvoir  quelconque  ante- 
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rieur  légal.  La  force  6c  par  conféquent  les  con- 
quêtes ne  donnent  pas  de  droit.  La  prefcription 
n’en  donne  pas  non  plus  au  Souverain  contre  le 
peuple.  La  prefcription  n^a  d’effets  que  par  les  loix 
6c  dans  l’état  civil  ^ c’eft  - à - dire  entre  citoyens. 
Elle  ne  peut  pas  rendre  valides  des  ufurpations.  On 
n’admet  pas  de  prefcription  , même  dans  l’état  ci- 
vil, contre  le  Prince;  comment  en  admettroit-on 
une  contre  la  nation  entière  ^ 

La  puiffance  fouveraine , dit-on  , peut  avoir  été 
tranfmife  par  la  nation , finon  d’une  manière  ex- 
preffe , du  moins  tacitement  : je  le  nie.  Le  con- 
fentement  tacite  peut  fuffire  de  la  part  des  fuccef- 
feurs  des  premiers  contraéians  ; mais  dans  l’origine 
il  faut , pour  que  le  pouvoir  fouverain  foit  légal , 
qu’il  y ait  eu  un  confentement  exprès  6c  bien  clai- 
rement prononcé. 

Le  confentement  exprès  des  premiers  contrac- 
tans  ne  fuffit  pas  même  pour  préfumer  le  confen- 
tement des  fucceffeurs.  On  ne  peut  pas  préfumer 
de  confentement  tacite  de  la  part  de  celui  à qui  ce 
confentement  feroit  défavantageux  ; 6c  même  on  ne 
doit  à la  rigueur  le  préfumer  en  aucun  cas  , aufff 
long-tems  que  des  loix  ou  des  conventions,  con- 
nues de  ceux  dont  on  le  préfume , n’ont  pas  dé- 
terminé de  quelle  manière  ce  confentement  tacite 
doit  fe  manifeffer. 

Quand  notre  confentement  eft  exprès  6c  voloii- 


"taire,  alors,  quelque  dëfavantageux  qu^il  nous  foit , 
il  nous  lie  ; nous  fommes  tenus  au  contrat  : mais 
un  homme  ne  peut  pas  difpofer  d’un  autre  homme, 
de  la  liberté,  des  droits  naturels  d’un  autre  homme, 

C’eil:  une  erreur  de  dire  que  le  pouvoir  des  chefs 
d’une  nation  foit  fondé  fur  un  contrat  qui  rend 
ce  pouvoir  irrévocable.  Il  n’efl  pas  plus  irrévoca- 
ble que  le  pouvoir  que  les  Monarques  confient  à 
leurs  Minières;  mais  il  ne  peut  être  révoqué  que 
par  la  nation  en  corps , ou  par  ceux  qui  Font 
tranfmisi 

Pour  qu’il  fût  irrévocable,  il  faudroit  qùe  cela 
fût  clairement  exprimé  dans  le  contra t-focial  : il 
faudroit  donc  qu’il  y eût  un  contrat  réel , non  fie- 
tice.  Ainfi,  dans  les  pays  fans  conflitution , ce  pou- 
voir efl:  manifeftement  révocable  ; mais  plus  les  loix 
fondamentales  feront  claires  j & fur-tout  plus  elles 
exprimeront  & détailleront  avec  précifion  les  cas  , 
où  ce  pouvoir  pourra  ou  devra  être  révoqué  y Sc 
plus  ce  même  pouvoir  pourra  être  fuppofé  irrévo- 
cable dans  tous  les  cas  non  exprimés. 

Le  pouvoir  d*un  Monarque  efl  donc  évidem- 
ment moindre,  (abftraélion  faite  même  des  au- 
tres réflexions  que  je  fais  fur  ce  fujet  dans  la  fé- 
condé partie  du  difeours)  fa  fûreté  eft  moindre  dans 
un  pays  fans  loix  fondamentales , que  dans  un 

pays  où  les  loix  fondamentales  font  bien  faites. 
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. Si  les  Souverains  vouloient  réfléchir  fur  ces  prîn* 
cipes , qu’ils  devroient  faire  enfeigner  avec  le  ca* 
téchifme  à leurs  enfans , ils  fe  convaincroient , 
1°.  qu’il  n’y  a pas  peut-être  de  puiffance  fouve* 
raine  légale  dans  le  monde  ; 2®.  qu’il  eft  par  con- 
féquent  contre  leur  intérêt  de  donner  au  peuple 
l’exemple  d’analyfer  les  droits  anciens  ; car  il  n’y 
a pas  de  droits  qui  fupportent  moins  l’analyfe  que 
les  leurs  : 3^^.  que  le  plus  fur  moyen  de  fe  main- 
tenir fur  le  trône , qui  malgré  les  armées  devien- 
dra infailliblement  plus  chancelant  de  jour  en  jour, 
cft  de  rendre  les  peuples  heureux  ; de  refpeêler  les 
droits  des  hommes , & de  rendre  le  pouvoir  fou- 
verain  légal ^ en  formant,  de  concert  avec  la  na- 
tion , um  confiitution , dont  la  fageffe,  en  préfer  van  t 
les  peuples  de  l’abus  trop  fréquent  du  pouvoir  fou- 
verain  6c  de  l’abus  des  pouvoirs  intermédiaires , 
étouffera  néceffairement  en  eux  l’efprit  de  révolte 
auquel  les  hommes  fe  livrent  rarement,  à moins 

qu’on  ne  les  poufïe  à bout. 

/ 

Ce  moyen , qui  efl  le  feul  légitime  pour  raffer- 
mir fondement  le  trône,  efl:  en  même  - tems  un 
moyen  qui  couvriroit  le  Prince  , qui  s’y  détermj- 
neroit , d’une  gloire  plus  folide  que  celle  des  con- 
quêtes *,  6c  qui , en  le  rendant  l’idole  de  fon  flècle 
6c  des  flècles  à venir , lui  procureroit  une  puif- 
fance  que  les  plus  fortes  armées  ne  lui  donneront 
jamais. 
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Maïs  ce  n’eft  pas  là  de  quoi  il  s’agit  à prëfent. 
Je  fuppoferai  d’abord  que  le  pouvoir  fouverain  foit 
acquis  légalement  ; & j examinerai  fi,  dans  cette  fup- 
pofition,  un  Souverain  auroit  le  droit  de  changer 
de  fon  chef  une  confiiitution  évidemment  vicieufe. 
J’examinerai  dans  la  même  partie  s’il  en  auroit  le 
droit,  en  fuppofant  que  fon  pouvoir  & tous  les 
pouvoirs  du  monde  fuffent  illégaux. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

XJn  Somej^ain  a-t-il  le  droit  de  chaixger 
de  Jon  chef  urie  Conftitution  évidem-^. 
ment  vicieufe  ? 

Xj  a puifîance  foiiveraine  peut  avoir  été  tranfinire 
à ceux  qui^  i’exercent , ou  fans  réferve  pu  à cer- 
taines conditions.  Dans  les  pays  où  elle  leur  a 
été  tranlinife  fans  réferve,  il  n’y  a pas  de  confti- 
tution. Je  parlerai  dé  çes  pays  dans  la  fécondé  par- 
tie de  ce  difcours. 

Les  conditions , auxquelles  le  pouvoir  fouverain 
a"  été  tranfmis  , font  ce  que  l’on  appelle  les  loix 
fondamentales  ou  la  conftitution  d’un  Etat. 

Il  y a des  pays  où  il  eft  évident  qu’il  y a une 
conftitution  : il  y en  a où  il  eft  douteux  s’il  y en 
a une.  Dans  les  pays  où  il  eft  évident  qu’il  y a 
une  conftitution/  que  cette  conftitution  ait  été 
confirmée  par  ferment  ou  non;  que  chaque  Chef 
de  la  nation  ait  promis  ou  non  de  ne  pas  l’enfrein- 
dre , il  eft  évident  que , relativement  à cette  conf- 
titution , les  perfonnes  , auxquelles  le  pouvoir  fou- 
verain a été  tranfmis  , ne  peuvent  être  confidérées 
que  comme  parties  çontradantes» 
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C^efl  au  contrat  focial  qu’elles  doivent  tout  le 
pouvoir  dont  elles  jouilTent.  Avant  que  ce  contrat 
ne  fut  rédigé,  elles  étoient  de  fîmples  particuliers, 
les  égaux  de  ceux  avec  qui  elles  ont  contra él:é.  Or^ 
quel  eft  l’homme  qui  ait  jamais  ofé  prétendre  férieu- 
fement,  quand  plulîeurs  perfonnes  font  une  con- 
vention entre  elles , que  les  unes  pourroient  être 
liées  par  Ja  convention , tandis  que  les  autres  ne  fe- 
roient  point  liées  par  elle? 

Pourquoi  feroit-on  une  exception  en  faveur  du 
contrat-focial  ? ell  - ce  un  contrat  différent  de  tous 

les  autres  contrats  du  monde  ? 

/ 

\ 

S’il  y a une  exception  à faire  en  fa  faveur,  elle 
ne  peut  pas  être  favorable  aux  Souverains.  En  effet , 
s’il  y a une  exception  à faire  en  faveur  du  contrat- 
focial  , ce  ne  peut  être  que  parce  que  c’eft  un  con- 
trat fait  entre  un  feul  ou  un  très-petit  nombre 
d’hommes  d’un  côté  & un  très  - grand  nombre 
d’hommes  de  l’autre  ; un  contrat  pat  conféquent 
qui , s’il  eft  vrai  que  le  bien-être  , la  fûreté  du 
grand  nombre  doit  toujours  être  préférée  , toutes 
chofes  d’ailleurs  égales,  à la  fûreté,  au  bien-être 
du  petit  nombre,  doit  toujours  être  fait,  toujours 
être  préfumé  fait  pour  le  plus  grand  avantage  , pour 
la  plus  grande  fûreté  du  peuple , & non  pour  le 
plus  grand  avantage,  pour  la  plus  grande  fûreté  des 
Chefs  : un  contrat  qui , dans  le  doute  , doit  tou- 
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jours  être  interprété  en  faveur  du  peuple  & non 
faveur  des  Chefs  : par  exemple  , dans  le  doute  c’eâ 
la  fureté  des  Chefs  qu’il  faut  facrifier  à la  fureté 
de  la  nation.  Ainfi  le  contrat*^  focial  doit  être 
bien  moins  occupé  à prévenir , les  révoltes , qu’à 
prévenir  l’oppreffion  qui  , par  la  nature  des 
chofes  , eft  beaucoup  plus  commune  que  ne  le 
font  les  révoltes, 

Des  écrivains  mercenaires  ofent  dire , à la  vérité  ^ 
tout  le  contraire  ; mais  comment  peuvent  - ils  fe 
flatter  qu’on  leur  ajoutera  foi  ? Quoi  ! tandis  qu’op 
nous  prêche  d’un  coté  des  maximes  outrées  ; qu’on 
veut  férieufement  nous  perfuader  que  çhacun  de 
nous  eft  obligé  de  fe  facrifier  au  bien  général , a 
ce  que  Von  juge  à propos  de  nommer  le  bien  géné- 
ral ; on  ofeta  foutenir  hautement , d’un  autre  côté , 
que  la  nation  en  corps  doit  fe  facrifier  à fes  Chefs  ; 
que  ceux-ci  font  toujours  juges  dans  leur  propre 
caufe  ; que  la  nation  ^ qui  leur  a confié  le  pouvoir 
dont  ils  jouiffent , eft  tenue  à tout  ; & qu’eux  ne 
font  tenus  à rien  ^ ou  du  moins  qu’ils  ne  font  ref- 
ponfables  qu’à  Dieu  : tandis  qu’il  eft  de  la  der- 
nière évidence  que  les  Souverains  ou  les  Chefs  de 
la  république  ne  font  que  les  Mandataires  de  la 
nation  en  corps , ôc  qu’ils  font  par  conféquent 
refponfables  dans  tous  les  cas  à la  nation  en  corps; 
pn  ofera  foutenir  que  la  nation  ne  peut  en  aucuri 
^as  contrevenir  au  contrat  qu’eile  a fait  avec  eux. 
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nîais  qu’eux  peuvent  enfreindre  ce  contrat  au  gré 
de  leur  fantaifie  : Non.  Des  Princes  éclairés  feront 
les  premiers  à avoir  en  horreur  des  maximes  auffî 
abominables  ; &:  fi  des  efclaves  vils  les  débitoient  à ' 
leur  Cour,  loin  d’y  faire  fortune,  j’en  fiiis  fûr,  ils 
en  feroient  bannis  à jamais, 

Si  le  Monarque  ou  les  Chefs  d’une  république 
ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  parties- 
contraétantes  , relativement  aux  loix  fondamenta- 
les , ( qui  ne  font  que  les  conditions  auxquelles  on 
leur  a tranfmis  le  pouvoir  ) il  eft  évident  qu’ils  n’ont 
pas  plus  le  droit  de  changer  ces  loix,  ou  de  les 
interpréter  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , 
qu’un  particulier  n’a  le  droit  de  changer  de  fon 
chef  ou  d’interpréter  les  conditions  d’une  conven- 
tion qu’on  a faite  avec  lui. 

La  bafe  de  toute  légiflation  eft  que  jamais  ceux 
qui  font  fournis  à la  loi , ne  doivent  l’interpré- 
ter ; mais  qu’ils  doivent  lui  obéir  aveuglément.  Sans 
ce  principe , qui  doit  être  préfumé  la  première  de 
toutes  les  Ipix,  il  feroit  inutile  de  faire  des  loix.- 
Or  , les  Chefs  des  nations  font  auffi  fournis  aux  loix 
fondamentales , que  les  particuliers  font  fournis  aux 
loix  données  par  le  Souverain  : 6c  comme  il  eft 
clair  que  les  loix  doivent  toujours  être  beaucoup 
plus  en  garde  contre  les  puiftans  qu’elles  ne  font 
en  garde  contre  les  foibles , l’interprétation  des 
loix  fondamentales  doit  être  encore  bien  moins 
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permife  aux  Souverains,  que  Tinterprétation  des 
îoix  civiles  n’efl:  permife  aux  citoyens. 

II  n’efl;  pas  néceffaire  du  tout  qu’il  Toit  exprime 
dans  la  conftitution  que  les  Chefs  n’ont  pas  le  droit  de 
Fnterpréter  : c’ell  une  fuite  néceffaire  de  la  chofe  ; car, 
du  moment  qu’on  leur  accorderoit  ce  droit,  il  n’y 
auroit  plus  de  conftitution  du  tout.  Ce  feroit  leur 
îaiffer  le  champ  libre  de  faire  le  mal  fous  l’apparence 
du  bien  : car  pour  un  bon  Prince , pour  un  Prince 
éclairé,  il  y en  a cent  qui  ne  le  font  pas,  & qui 
feront  le  mal , fouvent  avec  la  meilleure  volonté 
‘ de  faire  le  bien  ; puifque  c’efl:  une  chofe  qui  arrive 
même  quelquefois  aux  Princes  les  plus  éclairés  & 
les  plus  juftes.  Ce  que  je  dis  des  Princes  doit  s’en- 
tendre également  des  Nobles  ou  des  Chefs  dans 
une  république. 

Dans  un  pays  où  il  eft  douteux  s’il  y a une 
conftitution  , il  femble  que  le  Souverain  auroit  plu- 
tôt le  droit  de  toucher  à ce  que  l’on  nomme  la 
conftitution  , que  dans  un  pays  où  il  eft  évident 
qu’il  y en  a une.  Mais  fi  l’on  y réfléchit , on  trou- 
vera qu’il  n’a  pas  même  ce  droit  dans  le  doute  ; car 
dans  le  doute,  on  doit  toujours  préfumer  qu’il  y a 
une  conflitution  : on  ne  peut  pas  préfumer  qu’une 
nation  fe  foit  livrée  ‘fans  réferve  à fes  Chefs.  Dans 
le  doute  fi  une  loi  fait  ou  ne  fait  point  partie  de 
la  conflitution  , ce  ne  peut  jamais  être  au  Souve- 
rain à juger  cette  queffion  ; il  ne  peut  pas  être  juge 


fondamentales  ; ce  jugement  appartient  au  corps 
dépofitaire  des  loix  , s’il  y en  a un  ; ôc  s’il  n’y  en 
a pas,  à la  nation  en  corps. 

Comment , me  dira-t-on , la  nation  en  corps 
jugera-t-elle  ? Je  fens  que  ce  jugement  peut  avoir 
des  inconvéniens  ; mais  ces  inconvéniens  feront 
toujours  moindres  pour  la  nation  , que  le  danger 
d’être  opprimée.  Or , c^eft  pour  la  plus  grande  fu- 
reté de  la  nation,  & non  pour  la  plus  grande  fû- 
reté  des  Chefs,  que  le  gouvernement  civil  a été 
imaginé  (a)* 


^ (fl)  Ce  jugement,  quand  les  loix  n’y  ont  point  pourvu, 
çft  embarraffant  encore  fous  un  autre  point  de  vue  Quel  corps 
dans  l’Etat , dit-on  , fera  aflez  impartial  pour  juger  les  cas  dou- 
teux de  la  conftitutionaveç  équité;  pour  juger  avec-équité  entre 
le  Souverain  & la  nation?  Mais  il  me  femble  qu’il  y a bien  des 
moyens  d’y  pourvoir.  Par  exemple , pourquoi  les  loix  ne  prefcri* 
roient-elles  pas  une  règle  d’après  laquelle  on  choifiroit  par  le 
fort,  d’une  manière  déterminée  par  la  Loi , un  certain  nombre  de 
perfonnes  de  différentes  clafles,  pour  interpréter  les  loix 
fondamentales,  quand  elles  ont  befoin  d’interprétation  ? 
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OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 

Première  objection. 

INI^oUS  fentons  très-bien,  m’obje6^era-t-on  peut- 
être,  qu’il  ne  faut  pas  toucher  à une  conftitution 
qui  eft  bonne;  qu’il  ne  faut  pas  naême  fe  preffer 
de  changer  une  conditution  qui  paroit  vicieufe  : car 
les  Chefs  des  nations  font  fujets  à l’erreur  comme 
le  refte  des  hommes  : une  bonne  conftitution  peut 
leur  paroître  mauvaife  : ils  peuvent  fe  faire  illufîon  ; 
& mettre , à la  place  d’une  conftitution  défeèlueufe , 
une  conftitution  ou  des  loix  encore  plus  mauvai- 
fes , ou  du  moins  tout  auffi  défeèluçufes.  Or  , il  eft 
clair  que  tout  changement  eft  un  mal  par  lui-même , 
du  moment  qu’il  ne  produit  pas  des  avantages  réels 
& permanenSt 

Nous  convenons  que  les  Souverains  n’ont  pas 
un  droit  formel  de  toucher  à une  conftitution  vi-^ 
cieufe  ; car  tout  le  droit  qu’ils  ont  ne  leur  vient 
que  par  cette  conftitution  : ils  ne  font  donc  pas 
plus  autorifés  à changer  cette  conftitution  ou  une 
feule  loi  fondamentale,  qu’un  particulier  n’eft  au^ 
torifé  à tranfgrefler  une  loi  civile  quelconque.  Nous 
allons  plus  loin  ; nous  convenons  que , fi  un  Sou- 
verain vouloit  changer  de  fon  chef  une  conftitution  , 
quoiqu’évidemment  vicieufe,  la  nation  auroit  non- 
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feulement  le  droit  de  s’y  oppofer  , de  même  qui 
les  juges  ont  le  droit  de  punir  un  citoyen  qui  au- 
roit  agi  contre  la  loi  ; ( quoiqu’en  agiffant  contre 
la  loi  il  eût  rendu  à la  nation  un  très-grand  fer- 
vice)  mais  que  cette  nation  Si  ce  juge  feroient  même 
très-bien  , l’une  de  rèfifter , & Tautre  de  punir  pour 
l’exemple  ; car,  li  l’on  fouflroit  que  les  Chefs  toü- 
chaffent  aux  ' loix  fondamentales , & que  les  ci-  ' 
toyens  fe  difpenfaffent  des  loix  civiles , même  dans 
le  cas  où  il  en  réfülteroit  évidemment  du  bien , d’au- 
tres s’en  difpenferoient  pour  faire  le  mal  ; & les 
loix  n’auroient  plus  de  vigueur  : ce  qui  eft  un  mal 
bien  plus  grand , que  ne  peut  être  grand  le  bien 
qui , par  hazard  , pourroit  réfulter  de  l’infraêlion  des 
loix , dans  quelques  cas  particuliers. 

Nous  convenons  , me  dira-t-on , de  tout  cela. 
Mais , quoique  le  Souverain  à la  rigueur  n’ait  pas 
le  droit , comme  Souverain , de  changer  de  fon  chef 
une  loi  fondamentale  quelconque,  fût-elle  évidem- 
ment vicieufe , n’en  a-t-il  pas  le  droit  comme  homme 
ne  peut-il  pas  , ne  doit-il  pas  même  fe  mettre  au- 
de/Tus  de  la  forme  en  faveur  du  fond? 

Un  lîmple  citoyen  , qui  verroit  évidemment  qu’il 
cft  utile  à fes  concitoyens  en  contrevenant  à la  loi,- 
ne  feroit  -il  pas  une  aélion  louable , généreufe  même  , 
de  s’expofer  à être  puni  en  agilTant  contre  la  loi 
pour  faire  le  bien?  A plus  forte  raifon  un  Souve- 
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rairi,  qui  verroit  évidemment  que  la  nation  lie 
tient  à une  loi  fondamentale  qui  lui  eft  nuifible  à 
elle-même , que  parce  qu’on  l’a  féduit  ; parce  que 
l’intérêt  perfonnel  de  quelques  particuliers  la  lui 
préfente  comme  utile  ; ne  doit-il  9 ne  peut-il  pas 
du  moins  profiter  de  la  force  qu’il  a en  main,  pour 
rendre  cette  malheureufe  nation  heureufe  malgré  elle  } 

N’eft-ce  donc  pas  la  première  de  toutes  les  loix 
fondamentales  de  rendre  heureux  le  peuple  que  l’on 
gouverne  ? 

Je  Réponds  : i®.  Il  efl  faux  que  le  bonheur  foit 
le  but  immédiat  du  gouvernement  civil.  C’eft  là 
fureté  qui  eft  ce  but.  Or  ^ rien  n’eft  plus  contraire 
à cqtte  fûreté  que  le  droit  qu’auroit  un  Souverain 
de  Sianger  les  loix  fondamentales. 

2°.  Le  devoir  des  Chefs  d’une  république , qui 
a une  conflitution , eft  d’obferver  cette  conftitution, 
quelle  qu’elle  foit,  à la  lettre.  Le  bien  qui  pourroit 
en  réfulter,  fi  dans  un  cas  particulier  ils  s’en  écar- 
toient,  feroit  toujours  un  moins  grand  bien,  que 
ne  feroit  grand  le  mal  que  produiroit  l’exemple  de 
defpotifme , que  donneroit  le  Souverain , en  faifant 
ce  bien  qu’il  n’auroit  pas  le  droit  de  faire  de  fon  cheL 

3®.  Si  le  changement  que  le  Souverain  veutfaireaux 
loix  fondamentales , eft  évidemment  utile,  pourquoi 
feroit-il  ce  changement  contre  le  gré  de  la  nation  ? 
pourquoi  employeroit-il  la  force  Î1  ne  doit  pas  lui 
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être  impoffible,  fi  Tutilké  eû  évidente d’en  convani-î 
cre  le  public,  ^ d’impofer  filence  aux  fophifmesde 
l’intérêt  perfonnel.  Si  la  conviêlion  eft  impoffible  , il 
efl:  apparent  que  l’évidence  n’eft  pas  réelle , &:  que  le 
changement , qui  lui  paroît  évidemment  utile , n’eil 
peut-être  rien  moins  qu’utile  en  lui-même. 

4°.  Mais  quand  même  cette  utilité  feroit  évi- 
dente , le  Souverain  n’a  pas  le  droit  d’entrepren^ 
dre  de  lui-même  ce  changement.  Indépendamment 
même  du  mauvais  exemple  qu’il  donneroit , il  man- 
queroit  comme  homme  ; car  un  homme  n’a  pas  le 
droit  de  rendre  un  autre  homme  heureux  malgré 
lui.  Le  Souverain  feroit  mal  comme  homme,  par 
la  même  raifon  par  laquelle  un  limple  citoyen  ne 
doit  pas  agir  contre  la  loi  , quand  même  il  pro-* 
duiroit  par  là  le  plus  grand  bien  ; car  faire  du  bien 
aux  hommes , les  rendre  plus  heureux  qu’ils  ne 
font,  eft  une  obligation  imparfaite  : ne  pas  agir 
contre  la  loi , obferver  rigoureufement  fes  engage- 
mens;  ne  pas  léfer  les  droits,  quels  qu’ils  foient , 
de  nos  femblables  ; c’eft-à-dire  ne  pas  faire  des  cho- 
fes  quelconques  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger  que  nous 
ne  falfions  pas , font  des  obligations  parfaites  : or , 
-c’eft  détruire  toute  la  morale  que  de  prétendre 
qu’on  puiffe  manquer  à une  obligation  parfaite , pour 
en  remplir  une  qui  n’eft  qu’imparfaite.  Cet  abus , 
cette  inverlion  de  nos  obligations  eft  une  des  plus 
grandes  fources  des  maux  qui  accablent  le  genre- 
humain  , & peut-être  la  plus  grande  ; car  les  hom- 
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mes  en  général  ne  font  point  médians , Sc  le^ 
Rois  ordinairement  le  font  encore  moins  que  le  refte 
des  hommes.  Mais  les  hommes  6c  les  Rois  fe  font 
illufion  : ils  font  dupes  d’une  fauffe  dodrine , don^ 
on  eft  dupe  d’autant  plus  aifément , que  notre  pen- 
chant nous  entraîne  vers  elle.  En  effet,  que  chacun 
de  nous  defcende  dans  le  fond  de  fon  cœur,  & il 
y découvrira  un  penchant  fecret  à négliger  ce  qu’il 
doit  faire,  pour  remplir  avec  ardeur  des  obligations 
qu’il  s’impofe  à lui-même.  Ce  penchant  efl:  fort 
fimple  : car  ces  obligations  volontaires  ou  imparfai" 
tes  ont  pour  elles  l’attrait  de  la  gloire , tandis  qu’il 
n’y  a pas  de  gloire  à ne  faire  que  ce  que  Ton  doit* 
Ce  penchant  eft  peut-être  encore  plus  dans  le  carac” 
têre  de  l’homme  de  bien,  que  dans  le  caradère 
du  méchant.  Or  fi,  entraîné  d’un  côté  par  ce  pen- 
chant, on  fe  laifTe  aller  de  f autre  à l’habitude  de 
fophiftiquer  fur  les  principes  , comment  pourra-t-on 
ne  pas  tomber  d’erreurs  en  erreurs  ? Que  fon  prê- 
che aux  hommes,  tant  que  l’on  voudra,  le  crime, 
on  ne  leur  fera  point  dangereux  : il  rejetteront  loin 
d’eux  de  pareils  ouvrages  : mais  on  les  mènera  in- 
failliblement à leur  perte , iî  on  les  conduit  au  crime 
par  le  fentier  de  la  vertu  ; ou  lî , en  commençant 
par  leur  montrer  un  but  vertueux  , on  les  rend  peu 
fcrupuleux  fur  le  choix  des  moyens  pour  parvenir 
à ce  but.  On  ne  fauroit  donc  le  redire  alTez  fou- 
vent  aux  hommes  6c  plus  encore  aux  Rois , que 
jamais  il  n^ejl  permis  de  faire  un  petit  mal  y pour 

qu'ait 
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qî^il  en  refuïtè  un  p-and  bien  : que  l’ôh  bàhhit  là 
Vertu  & le  bonheur  dé  la  terre,  du  momént  que 
Ton  s’écarte  de  cette  maxime  fondamentale  {F). 


{b)  Que  ceux  qui  né  font  pas  convaincus  de  l’évidencè 
de  cette  maxime  fondamentale,  lifent  le  chapitre  V,  d’ut» 
ouvrage  allemand  que  j’ai  publié  à Nuremberg  en  1787,  Sc 
dont  le  titré  eft  : Betrachtungen  iiher  vérfchidene  Gegenjîande 
iVorüber  man  heüt  fehr  viel  fchreiht.  Cette  maxime  eft  àuffi  utile 
à enfeigner  aux  Souverains , qu’il  eft  important  de  la  graver 
dans  la  mémoire  des  fujets  : car  (i  rinobfervance  de  cettè 
maxime  conduit  les  uns  à abufer  de  leur  pouvoir , elle  porté 
les  autres  à la  révolte,  & quelquefois  à des  horreurs  que  le 
fanatirme  feul  a pu  efl'ayer  de  juftifier.  C’eft  toujours  le  même 
efprit,  la  même  erreur  qui  guide  Sc  les  uns  & lès  autres. 
Tout  ce  que  je  dis  dans  ce  difeours,  contre  l’abus  du  pouvoir, 
eft  donc  également  applicable  , avec  quelques  modifications 
aifées  à appercevoir,  ( Voyez  le  même  ouvrage,  chap.  VUL 
dernier  § ) contre  l’efprit  de  révolte. 

Il  ne  faut  pas  agir  a mollis  que  Von  n*en  ait  le  droite  Ainli 
que  le  pouvoir  du  Souverain  foit  ou  ne  foit  pas  acquis  lé- 
galement; que  les  Chefs  des  nations  violent  plus  ou  moins 
le  contrat  focial,  ce  rt’eft  jamais  à des  individus  ou  à une 
partie  de  la*  nation  à en  faire  juftiee. 

Le  meurtrier  d’ün  tyran  fe  rend  coupable  d’uilè  d’au  tant 
plus  grande  horreur , qu’elle  ne  mène  à rien.  Le  tyran  meure 
& la  tyrannie  refte.  Mais  quand  même  on  pourroit  détruire  la 
tyrannie  du  même  coup  dont  on  frappe  lé  tyran,  ôn  n’eti 
auroit  pas  le  droit.  Ceux  qui  penfent  qu’on  auroit  ce  droit  i 
doivent  pertfer , s’ils  font  Conféquehs , qu’un  Monarque  peuj 
de  fon  chef  changer  la  conftitutioh  : Sc  ceux  qui  font  de 
Ce  dernier  avis , doivent  croire  que  le  meurtre  d'un  tyrait 
peut  être  permis  : ces  deux  erreurs  qui  fe  tiennent,  font  dés 
tonféquences  du  même  principe  dont  je  me  flatte  d’avoir  prouvé 
U faufteté  Sc  le  danger. 


(IS) 

Tout  le  monde  reconnoit  cette  maxime  dans  cer- 
tains cas  particuliers.  Perfonne  ne  ciroit,  par  exemple, 
qu’il  foit  permis  de  voler  ou  de  ne  pas  payer  fes 
dettes  pour  faire  des  aumônes  : mais  on  l’oublie  dans 
d’autres  cas  : car  c’eft  l’oublier  que  de  croire  qu’on 
puifle  dëlbbëir  à la  loi,  pour  faire  du  bien  : ou 
qu’on  puiffe  de  ion  chef  manquer  à fes  engagemens  , 
s’il  en  revient  un  grand  avantage  à celui  envers  qui 
l’on  s’efl;  engagë. 

Obfervons , chacun  de  notre  côtë , les  loix'  à la 
rigueur  ; rempliffons  fcrupuleufement  nos  obligations 
parfaites',  & tous  les  hommes  feront  heureux  : mais 
quand  même  ce  bonheur  gënëral  ne  feroit  pas  une  fuite 
nëceffaire  de  notre  conduite,  ce  n’eft  plus  notre  af- 
faire : nous  avons  rempli  notre  tâche.  Souvenons- 
nous  que  nous  ne  fommes  pas  dans  le  monde  pour 
veiller  les  uns  fur  les  autres  ; mais  que  le  devoir  de 
chacun  de  nous  eft  de  refpeëler  les  droits  de  cha- 
cun de  nos  femblables. 

li  ne  faut  pas  changer  ‘a  moins  d’étrt  fur  de  f on  fait,  Àînfî  le  corps 
même  de  la  nation,  quoiqu’elle  ait  touiours  le  droit  de  chan- 
ger la  conftitution,  ne  doit  pas  fe  ^déterminer  légèrement  à 
ce  changement  ; dans  le  doute,  les  formes  antiques  font  pré- 
férables. Les  hommes  i il  eft  très“vrai,  ne  parviendront  aa 
bonheur  que  par  un  grand  bouleverfement  : mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’il  y a cent  mille  manières  de  tout  culbuter,  & 
que  dans  ce  nombre  il  n’y  en  a que  fort  peu  de  bonnes. 

Il  ne. faut  pas  oublier  que  ceux  qui  auroient  le  talent  de 
faire  des  changemens  utiles,  font  rarement  ceux  qui  en  ont 
le  pouvoir  : ce  n’eft  donc  pas  la  pareffe,  mais  la  raifon  & 
l’expérience  qui  font  redouter  les  changemens  en  général. 
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Seconde  Objection. 

On  pourroit  m’objefter  encore  ^ ou  pour  mieux 
dire , on  pourroit  pouffer  la  première  objedion  de 
la  manière  luivante. 

On  ne  peut  pas,  pourroit-on  dire,  faire  un  petit 
mal  J il  eft  vrai , à un  homme  ; le  léfer  dans  fes 
droits , pour  procurer  un  grand  avantage  à un  au- 
‘ tre  homme  ou  à plufieurs  hommes  ; mais  il  n’en  eft 
jpas  ainfî  quand  il  s’agit  de  la  même  perfonne  ou 
de  la  même  fociété  ; un  petit  mal  alors  eeffe  ab- 
folument  d’être  un  mal  : pourquoi  ne  feroit-on  pas 
à une  fociété  un  petit  mal  pour  la  rendre  plus  heu- 
reufe,  fur-tout  quand  le  mal  qu’on  lui  fait  n’eft  qu’un 
mal  chimérique?  Or,  du  moment  que  e’eft  dans 
la  vue  de  rendre  un  peuple  plus  heureux  qu’on 
change  fa  conftitution , & qu’il  eff  évident  qu’on 
le  rend  heureux  en  la  changeant,  le  prétendu  mal 
qu’on  lui  fait  n’eft  qu’un  mal  chimérique. 

Je  réponds  : Il  eft  faux  qu’on  puiffe  faire 

à un  homme  un  petit  mal  contre  foii  gré , dût-il  en 
réfulter  pour  lui  le  plus  grand  avantage.  Ce  feroit 
manquer  à une  obligatibn  parfaite.  Le  premier  droit 
' de  l’homme  eft  le  libre  exercice  de  fes  facultés , 6c 
par  eonféquent  de  fa  volonté  , autant  que  cette  vo- 
lonté n’eft  pas  contraire  aux  droits  d’un  tiers.  On 
n’a  pas  le  droit  de  couper  une  jambe  à un  homme 
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pour  lui  fauver  la  vie,  à moins  qu’il  ne  confente 
à cette  opération.  On  la  lui  couperoit  s’il  n’avoit 
pas  fesfenSjs’il  étolt  fou,  ou  fi  c’étoit  un  enfant; 
parce  qu’on  préfiimeroit  qu’il  donneroit  Ton  confen- 
tement  s’il  avoir  fes  fens  : mais  il  n’en  eft  pas  ainfi 
d’une  nation,  une  nation  a toujours  fes  fens.  i°.  On 
ne  peut  pas  préfumer  d’un  homme  ou  d’une  fociété 
un  confentement,  que  la  réflexion  nous  apprend  que 
cet  homme  ou  cette  fociété  ne  pourrait  pas  donner 
fans  manquer  de  prudence.  Or , une  nation  manque- 
roit  évidemment  de  prudence,  fi  elle  permettoit 
à fes  Chefs  de  contrevenir  au  contrat  focial , d’en- 
freindre les  loix  fondamentales  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût  ; car  le  maintien  de  ces  loix  eft  le 
plus  ferme  appui  de  la  fûreté  de  la  nation.  Pour  une 
fois  qui  pourroit  en  réfulter  de  l’avantage  fl  le  Sou- 
verain les  violoit,  il  en  réfulteroit  non-feulement 
les  plus  grands  inconvéniens  dans  cent  occaflons 
différentes;  mais  il  en  réfulteroit  l’anéantiflement 
du  contrat  focial , & par  conféquent  la  perte  de 
cette  liberté  & de  cette  fûreté , en  faveur  defquelles 
on  s’eft  réuni  en  fociété.  Une  nation  ne  doit  donc 
jamais  accorder  cette  liberté  à fes  Chefs.  Or , fl  la 
raifon  nous  apprend  qu’elle  ne  doit  pas  accorder 
cette  liberté,  on  ne  peut  donc  jamais  préfumer  qu’elle 
Tait  accordée  ; mais  il  faut  toujours,  pour  pouvoir 
changer  une  loi  dans  un  cas  particulier,  que  fon 
confentement  foit  exprès  & clairement  prononcé. 


{ ) 


ITroisieme  objection. 

Il  me  vient  une  trolfième  objeftion , que  je  tâ- 
çherai  de  préfenter  dans  toute  fa  force.  ^ 

S’il  n’y  a pas  de  puiffance  fouveraine  legale , il 
n’y  a donc  pas  non  plus  , pourroit-on  dire  , d’autres 
pouvoir  légal  dans  le  monde  ; pas  de  corps  re- 
préfentant  la  nation , pas  d^états , pas  de  parle- 
mens , auxquels  le  pouvoir  qu’ils  exercent  ait  été 
^anfmis  légalement.  Le  gros  de  la  nation  eft  tou- 
jours mené  par  un  petit  nombre  d’ufurpateurs  ; & 
ce  petit,  nombre  qui  le  dirige,  loin  d’être  occupé 
du  bien  général , n’eft  guidé  que  par  des  intérêts 
perfonnels,  fouvent  fort  oppofés  au  bien  général.  Or, 
fl  un  homme  vertueux,  qui  verroit  avec  douleur 
ce  defpotifme  qu’un  petit  nombre  de  tyrans  exer- 
cent fur  le  genre -humain,  fe  trouvoit  dans  la  po- 
fiiion  heureufe  de  pouvoir  changer  la  face  des  af- 
faires , & de  tirer  le  genre-humain  du  joug  fous 
lequel  il  gémit , pourquoi  ne  l’entreprendroit-il  pas  ? 
pourquoi  ne  feroit-il  pas  ufage  , en  faveur  du  grand 
nombre , de  la  force  qu’il  auroit  en  main  , quoi- 
qu’illcgalement,  contre  des  individus  ou  des  corps 
qui  n’auroient  à défendre  contre  lui  que  des  pou- 
voirs ufurpés?  S’il  fe  trouvoit  dans  une  forêt  une 
troupe  de  voleurs  qui  mettroient  à contribution  les 
pays  d’alentour , & qu’un  particulier,  un  étranger 
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auroit  la  force  néçeïïaire  pour  les  exterminer  ou  le^s 
difperfer,  n’en  auroit-il  pas  le  droit?  feudroit-il 
qu’il  attendît  la  réquilition  expreffe  de  la  peuplade 
que  ces  voleurs  tiendroient  dans  l’oppreflion  ? le 
défenfeur  du  genre- humain  mériteroit- il  des  re- 
proches. 

Je  Réponds. II  n’eft  pas  dit  que  tous  les  pouvoirs 
intermédiaires  feroient  illégaux  du  moment  que  la 
pui/Tance  fouveraine  feroit  illégale  : mais  fuppofons-! 
le  , j’y  confens.  Suppofons  encore  que  l’intérét  des 
pouvoirs  intermédiaires  feroit  en  effet  en  contradic- 
tion , dans  un  pays  donné  , avec  l’intérêt  général  ^ 
il  ne  faudroit  pas  détruire  , par  cette  raifon , quand 
même  on  en  auroit  le  droit , ces  pouvoirs  intermé- 
diaires : il  faudroit  prévenir  les  abus , voilà  tout  : 
car  l’exiftence  des  pouvoirs  intermédiaires  pourroit 
être  utile  au  bien  général , quoique  leur  intérêt  fe- 
roit différent  de  l’intérêt  général,  11  vaut  toujours 
mieux  pour  une  nation  que  plufieurs  pouvoirs  fe 
tiennent  en  refped  réciproquement  , que  d’être 
écrafée  par  un  pouvoir  unique  (r).  La  parité  avec 
les  voleurs  eft  injufte,  & n’eft  rien  moins  qu’exaéle. 
Il  n’eft  pas  douteux  que  l’on  puifte  aller  au  fecours 
d un  opprimé,  fans  attendre  qu’il  vienne  implorer 
notre  proteélion  ; c’eft  une  belle  aélion , mais  c’eft 


( c)  On  verra  par  mes  Réflexions  pratiques  ^ que  je  ne  fuis 
pas  admirateur  cependant  des  pouvoirs  qui  fe  tiennent  en 
refpe^. 
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une  obligation  imparfaite , & par  conféquent  ce  ne 
feroit  plus  une  belle , mais  une  mauvaife  aélion  , fi , 
pour  rexécuter , il  falloir  manquer  à une  obligation 
parfaite. 

Je  pou  trois  dire  à cette  occafîon  que  le  Souve- 
rain tient  par  un  contrat  à la  conftitution,  & qu’on 
ne  peut,  fous  aucun  prétexte,  manquer  au  contrat 
GU  plutôt  agir  contre  le  contrat  que  l’on  a fait. 
Que  diroit-on  d’un  mandataire,  qui  fous  prétexte 
que  celui  qui  l’a  muni  du  pouvoir  dont  il  jouit\ 
n’y  étoit  pas  autorifé , agiroit  contre  fon  principal  ; 
d’une  armée  qui  fe  déclareroit  contre  fon  Souve- 
rain , fous  prétexte  que  la  guerre  qu’il  feit  efî:  in-. 
jufle?Or,le  Souverain  efl:  le  Mandataire  de  ceux 
avec  qui  il  a contraélé  : mais  ce  n’efl:  pas  là  fur 
quoi  j’appuierai  mon  raifonnement.  ^ 

La  vraie  difparité,  entre  la  pofîtion  du  Souve- 
rain qui  détruiroit  les  pouvoirs  intermédiaires  pour 
faire  du  bien  à la  nation,  & celle  d’un  homme 
qui  marcheroit  au  fecours  d’une  fociété  que  des  bri- 
gands opprimeroient , efl:  i®.  que  ce  dernier  a tout 
lieu  de  préfumer  le  confentement  de  cette  fociété.  S^ 
elle  ne  confentoit  pas  qu’il  marchât  à fon  fecours,  il 
n’en  auroit pas  le  droit.  Or,  le  Souverain  ne  peut  pas 
préfumer  le  confentement  de  la  nation  ; car  on  ne  peut 
pas  préfumer  le  confentement  de  quelqu’un,  quand  on 
fait  pofitivement  qu’il  ne  confent  pas  à ce  que  nous 
voulons  ; ou  bien  quand  on  eft  à tems  de  lui  deman- 
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der  fon  confentement  exprès.  29,  L’homme,  qui 
marche  contre  les  voleurs,  n’auroit  pas  le  droit  de 
marcher  contre  eux , s’il  n’avoit  pas  révidence  de 
fon  côté  , c’eft-à-dire , l’évidence  que  ce  font  des 
voleurs.  Le  Souverain  n’a  pas  le  droit  d’ufer  de 
force  , quand  même  il  auroit  l’évidence  de  fon  côté  : 
car  dès-lors  la  force  ne  lui  eft  plus  néceffaire.  On 
ne  difperfera  pas  les  voleurs  avec  l’évidence  ; mais 
le  Souverain  portera  aux  ennemis  de  la  nation  qui 
vivent  au  milieu  d’elle , avec  les  ârmes  de  l’évidence  , 
des  coups  plus  fûrs  & plus  légitimes , qu’avec  la 
baïonnette  &.  les  fuhls  de  fès  foldats.  Enfin  fi,  ce 
qui  efl  à-peu-près  impoflible,  la  nation  ne  fe  ren- 
doit  pas  à l’évidence , alors  ce  feroit  un  malheur 
qui  n’autoriferoit  pas  à ufer  de  force , celui  qui; 
-n*en  en  a pas  le  droit  : Or , le  Souverain  n’a  pas  ce 
droit.  En  effet,  fi  nous  fuppofons  le  pouvoir  des 
corps  intermédiaires  illégal  dans  le  principe , , 

dans  un  pays  donné,  la conftitution  exiftante  nui-, 
fible  au  bien  général  ; fuppofant  d’un  autre  côté  la 
puiffance  fouveraine  illégale,  ( car  çe  n’eft  qu’en 
fuppofant  celle-çi  illégale  qu’on  peut  fuppofer  les 
autres  pouvoirs  dans  l’état  illégaux)  celui , quiexer- 
ceroit  la  fpuveraineté , ne  pourroit  être  confidéré , 
dans  cette  fuppofltion , que  comme  un  individu  qui 
feroit  fort , mais  qui  n’auroit  pas  de  droit  ; ainfi  les 
pouvoirs  intermédiaires  qu’il  attaqueroit , quoique 
ces  pouvoirs  feroient  illégaux  , auroient  toujours 
|e  droit  àe  li^i  ^éififter  ; car  c’eft  du  droit  de  l’attaque 
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que  dépend  la  juftlce  ou  Imjuftice  ; c’eft  ^ à p-  dire 
le  droit  de  la  défenfe  : le  Souverain , dans  la  fup- 
pofîtion  que  nous  admettons , ne  feroit  jamais  qu’un 
homme  puilTant , qui  fe  mêleroit  d’une  affaire  qui 
ne  le  regarde  pas, 

Pour  juger  la  queftion  plus  parfaitement , retour- 
nons un  moment  d’une  autre  manière  la  fuppofition 
que  nous  ayons  faite,  & nous  verrons  où  nous  en 
viendrons.  ' 

Suppofons  tous  les  pouvoirs  du  monde  illégaux 
dans  leur  principe,  &:  fuppofons  un  peuple  qui  fe- 
roit gouverné  avec  un  fceptre  de  fer.  Cette  fuppo- 
lition  n’eft  pas  hors  de  la  nature;  car  malheureu- 
fement , même  dans  notre  Europe  policée , dans 
cette  Europe  dont  on  vante  les  lumières,  le  def- 
potifme  eft  , depuis  Lisbonne  jufqu’à  Mofcou , le 
plus  grand  fléau  de  l’humanité.  Suppofons  avec  cela 
un  particulier  ou- une  fociété  qui  fe  trouveroit  par 
hafard  armée  de  la  force  ou  du  courage  fuffifant 
pour  délivrer  ce  peuple  à jamais-,  en  marchant  droit 
vers  le  trône  du  joug  du  defpotifme;  je  fuppofece 
particulier  ou  cette  fociété  animée  du  défir  de  ren- 
dre les  hommes  plus  heureux  qu’ils  ne  font,  Sc  je 
demande  ; auroit-elle  le  droit  de  faire  ufage  de  fa 
force  ? Si  la  force  fait  tout  dans  ce  monde  ; fi  Ton 
peut  ceffer  d’avoir  égard  aux  droits , à la  pofîtion 
a(^uelle  des  chofes  ; fi  Ton  peut  fe  pafîer  de  titre 
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pour  agir , du  moment  que  Ton  a en  vue  le  bien 
general,  pourquoi  n’auroit  - elle  pas  ce  droit?  S’il 
étoit  évident  qu’on  feroit  utile  au  genre  - humain , en 
arrachant  le  fceptre  des  mains  d’un  Souverain , pour^ 
quoi  n’en  auroit-on  pas  le  droit  d’après  ces  princi- 
pes ? Ou  difons  plutôt  ; Si  l’on  ne  peut  pas  fuppo- 
fer  que  l’on  auroit  ce  droit , comment  peut-on  pré^ 
tendre  qu’un  Souverain , dont  le  pouvoir , dans  le 
principe,  feroit  illégal , auroit  le  droit  d’ufer  de  force 
contre  des  pouvoirs  intermédiaires  qui  feroient  éga- 
lement illégaux  dans  le  principe;  ou  qu’un  Souve- 
rain, dont  de  pouvoir  feroit  légal,  auroit  ce  droit 
contre  des  pouvoirs  intermédiaires  également  légaux  ? 

Un  Souverain  , dans  aucun  cas , ne  peut  ufer  de 
force  contre  la  conftitution;  car,  quand  même  elle 
feroit  illégale  dans  l’origine , il  faudroit  qu’il  con  - 
voquât  la  nation , ( ce  qui  n’efl  pas  auffi  impolîi- 
ble  qu’on  le  penfe)  & ce  feroit  à la  nation  Ôcnon 
pas  à lui , à confirmer  ces  pouvoirs  intermédiaires, 
fi  elle  le  jugeoit  à propos  ; ou  bien  à les  détruire  , 
& à établir  fur  leurs  débris  une  nouvelle  conftitution. 

Qu’on  ne  me  dife  pas  que  le  gros  de  la  nation 
fe  trompera  toujours,  ou  bien  fera  toujours  trompé. 
On  ne  peut  pas  rendre  évidentes  au  grand  nombre, 
des  vérités  métaphyfîques , les  premiers  principes  des 
chofes  ; mais  on  peut  lui  rendre  évidentes  des  vé- 
rités aufii  fimples , que  le  font  celles  qui  tiennent  à 
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la  conftitutlon.  Ht  fî  Ton  perfifte  à me  dire  que  ^ 
même  fur  ces  'objets , le  grand  nombre  fe  trompera 
malgré  l’évidence , je  répondrai  que,  fi  cela  efi,  il 
eft  également  probable  que  le  Souverain  fe  trom- 
pera , ou  bien  qu’il  fera  trompé. 

Dès  que  l’on  s’écarte  de  la  lettre  de  la  loi  ; que 
l’on  fe  croit  tout  permis  du  moment  que  l’on  veut 
le  bien  ; & que  l’on  fe  permet  des  raifonnemens  , 
comme  ceux  que  j’ai  fait  dans  cette  objeélion  pour 
en  montrer  le  danger  , tout  eft  perdu  dans  ce  monde  : 
il  n’y  a plus  rien  de  ftable , il  n’y  a pas  de  fi  mér 
chante  aélion,  pas  de  régicide,  pas  de  projet  fi  abo- 
minable, qu’on  ne  viendroit  à bout  dejuftifier. 

J’ai  parlé  du  droit  dans  cette  première  partie  ; 
dans  la  fécondé  je  prouverai  qu’il  eft  de  la  prudence 
& du  plus  grand  intérêt  de  chaque  Souverain  d’a- 
gir précifément  en  conformité  de  ce  que  lui  prefcrit 
le  droit  le  plus  rigoureux. 


I 
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SECONDE  PARTIE. 

Si  je  puis  prouver  qu’un  Monarque , qui  change 
OU  fe  propofe  de  changer,  foit  par  la  force,  foit  par 
la  politique , la  conftitution , c’eft-à-dire  les  loix 
fondamentales  d’un  pays;  i°.  nuit  à fa  sûreté  per- 
Tonnelle;  2^,  corrompt  le  caraftère  & les  mœurs 
delà  nation;  3°.  n’augmente  pas  fon  pouvoir,  &c 
4^.  fait  à fa  gloire  un  tort  irréparable  ; j’aurai  prouvé 
ce  que  je  me  propofe  de  prouver  dans  cette  feçonde 
partie» 

II  nuit  à fa  sûreté  perfonnelle. 

S’il  eft  vrai  qu’il  eft  de  l’intérét  perfonnel  de  tout 
homme  de  ne  pas  léfer  les  droits  des  autres  hommes 
pour  qu’on  ne  viole  pas  les  liens  ; d’être  bon , vrai 
& franc  pour  qu’on  le  foit  à fon  égard  ; que  c’elî 
là  la  meilleure  politique , quoiqu’elle  fe  pratique  ra- 
rement; cette  vérité  eû:  encore  bien  plus  fenfîble  re- 
lativement aux  Souverains  , dont  les  allions  font 
cxpofées  aux  yeux  de  tout  TUnivers,  &;  dont  on 
examine  & interprète  les  moindres  démarches , tou- 
jours avec  beaucoup  de  foin  & fouvent  avec  fort 
peu  d’indulgence. 

Que  l’on  réfléchiffe  à ce  principe  & à tout  ce 
que  j’ai  dit  dans  la  première  partie  de  ce  dif- 
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tours;  que  l’on  reflëchifTe  en  même  tems  que  les 
hommes,  quoiqu’ils  foient  aujourd’hui  ou  beaucoup 
trop , ou  beaucoup  trop  peu  éclairés  pour  leur  propre 
bonheur  ; le  font  affez , pour  ne  plus  croire  à tout 
ce^que  les  fauteurs  du  pouvoir  fans  bornes  voudroient 
leur  perfuader  ; affez  pour  fentir  que  le  Bonheur^  la 
Gloire  de  VEtat  eft  une  expreffion  vague  , qui  ne 
peut  perfuader  perfonne , puifqu’elle  ne  repréfente 
rien  moins  que  le  bonheur  des  individus  qui  com- 
pofent  la  nation;  alTez  éclairés,  pour  fentir  leurs 
droits;  Sc  qui  le  feront  peut-être  bientôt  affez  pour 
fentir  toutes  leurs  forces. 

Que  l’on  réfléchiffe  enfin  que  les  hommes,  quand 
ils  font  mal,  défirent  néceffairement  de  changer, li- 
non de  forme  de  Gouvernement,  du  moins  de  Sou- 
verain : que  le  rifque  auquel  ils  s’expofent  en  fe  li- 
vrant à ce  défîr , eft  peu  de  chofe  dans  les  pays 
où  ils  font  malheureux  ou  croient  l’être;  & qu’il 
y a plufieurs  cas  poffibles  dans  lefquels  un  million 
d’hommes,  que  le  Souverain  auroit  à fa  folde,  ne 
fauroient  fuffire  pour  les  empêcher  d’exécuter  leurs 
projets  : l’on  fe  convaincra  fans  peine  de  la  vérit4 
de  ma  première  affertion. 

Il  augmente  pas  fon  pouvoir ^ & corrompt  le  carac- 
tère & les  moeurs  de  fon  peuple. 

Quelqu’un  a dit  un  jour  que  le  defpotifme  étoit 
la  liberté  des  Rois,  C’eft  une  très-fauffe  maxime. 
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Si  î^on  entend  paf  defpotifme  l’abus  du  pouvoir  9^ 
c’eft  comme  li  l’on  difoit  que  les  hommes  ne  font 
libres *3  où  du  moins  ne  font  ufagè  de  leur  liberté^ 
que  quand  ils  fe  font  le  plus  de  mal  qu’ils  peuvent 
l’un  à l’autre;  qu’ils  font  en  guerre  entre  eux 
s’entre-déchirent  mutuellement.  Si  l’on  entend  par 
defpotifme , non  l’abus  du  pouvoir , mais  le  pou-* 
voir  même  lorfqu’il  eft  illimité:  cette  forme  de‘Gou-* 
vernemént  en  un  mot,  par  laquelle  la  nation  en 
corps  transfereroit  à un  feul  ou  à plulieurs  tout  lè 
pouvoir  fouverain  fans  réferve , ( forme  de  gou- 
vernement qui , foit  dit  par  parenthèfe , n’exifte  nulle 
part  légalement , pas  même  en  Dannemarck,  quoique 
on  n’en  puilfe  dire , & qui  ne  peut  jamais  être  préfu- 
mée exiftante  ; mais  qui , pour  être  légale , doit  être 
clairement  exprimée  par  la  nation  dans  le  contrat- 
focial  ) alors,  dire  que  le  defpotifme  eft  la  liberté  des 
Rois,  c’eft  à-peu-près  comme  li  l’on  difoit  que  l’anar- 
chie eft  la  liberté  des  peuples  ; ou  encore  plus  exaêfe- 
ment,  comme  li  l’on  prétendoit  que  les  peuples  ne  font 
libres,  que  lorfqu’il  n’y  a pas  de  loix  , mais  qu’ils  font 
gouvernés  par  le  lîmple  bon-fens  ; c’ell-à-dire  que 
tout  le  Code  conlifiât  à leur  dire  ; faites  bien 
vous  ferez  bien  traités  ; faites  mal  & l’on  vous  punira  : 
que  les  magilirats  procédalTent  en  conféquence  de 
cette  fublime  légillation , & diliribualTent  des  récom«f 
penfes  ou  inffligealfent  des  peines , non  d’après  l’é- 
noîicé  de  la  loi , car  il  n’y  en  auroit  pas , mais  tou- 
jours d’après  la  difpolition  momentanée  de  leur  efprit. 
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Cette  coiiiparalfoh  eft  fort  exaéle  : ,car  , quelle 
que  foit  la  forme  du’  Gouvernement,  il  eft  évident 
que  ' la  nation  en  corps  ou  les  repréfentans  de  la 
nation , qui  ont  tranfmis  au  Souverain  le  pouvoir 
dont  il  jouit,  font  toujours  au-dejjus  dt  lui  ; font 
toujours  non-feulement  fes  Juges , mais  qu’il  n’eft 
meme  que  leur  mandataire  dont  ils  peuvent  révo- 
quer le  pouvoir , dès  qu’il  en  abufe.  Il  faut  àbfolu- 
ment  convenir  de  cette  maxime , Ou  prétendre  que 
le  genre- humain  n’exifte  que  pour  l’agrément,  le 
bon  plâilir  de  quelques  familles  ; & que  le  contrat- 
focial , loin  d’avoir  été  imaginé  pour  le  bonheur 
des  hommes  , n a été  fait  que  pour  couvrir  d’un 
voile  le  fecret  défîr  de  les  opprimer.  Que  Ton  ne 
m’objeéle  pas  les  défordres  qui  réfulteroient  de  cette 
maxime , il  n’en  réfulte  du  défordre  (qu’on  y prenne 
bien  garde  ) que  lorfque  le  contrat  focial  eft  mal  fait  ; 
c’eft-à-dire , lorfqu’il  n’y  a pas  de  conftitutiort , pas 
de  loix  fondamentales  ; or , c’eft  précifément  où 
j’en  veux  venir  : c’eft  de-là  que  je  veux  conclüre 
qu’un  Monarque  abfolu  a moins  de  pouvoir  réel  , 
qu’un  Monarque  dbht  le  pouvoir  eft  borné  8c  fixé 
par  les  loix  : car  celui-ci  rte  peut  pas  êtrechicanné 
par  ceux  qui  lui  ont  donné  le  mandat  ; mais  le  pre- 
mier peut  l’être,  par  la  raifort  que  le  mandat  n’eft 
pas  clairement  énoncé.  Dès  que  les  loix  fonda- 
mentales font  claires,  il  n’y  a pas  de  défordres  à 
craindre.  Comment  un  Souverain  d’ailleurs,  qui  a 
des  troupes,  peut -'il  craindre  ce  défordre?  Mais 
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ènân  quand  même  il  naîtrolt  des  défordres  de  cétté 
maxime , ces  défordres  font-ils , pout  le  genre- 
humain,  un  mal  comparable  à l’oppreflion?  Non  , 
afTurément  : un  homme  vertueux  n’ofera  pas  le  fou-» 
tenir  contre  moi.  Il  fe  peut  que  dans  le  fecret  du 
cabinet  d’un  Monarque , quelques  favans  obfcurs  ^ 
pour  tirer  parti  de  l’erreur  du  Prince,  ne  feront 
pas  de  mon  avis  ; qu’il  y en  aura  peut-être  qui  trou- 
veront un  plaifir  fecret  à traiter  mon  opinion  de 
^ ridicule  : mais  qu’ils  produifent  leurs  fophifme^ 
aux  yeux  du  public;  qu’ils  réfutent  cet  écrite  s’ils 
en  ont  je  courage , je  leur  en  donne  le  défi  fo- 
lemnel  à une  feule  condition  ; qu’ils  mettent  leuf 
nom  à la  tête  de  leur  ouvrage , comme  je  mettrai 
toujours  le  mien  à la  tête  de  tous  ceux  que  j ecrn 
rai  ; &C  s’ils  remportent  la  viéloire,  que  je  fois  honnî 
de  tout  l’Univers  : j’y  confens  volontiers  : les  feuls 
hommes  dignes  d’être  crus , font  ceux  qui  ne  cran 
gnent  pas  que  le  public  connoiffe  & juge  leurs  fen- 
timens  5c  leurs  aêlions* 


S’il  eft  donc  vrai  que  la  nation  en  corps  ou  les 
repréfentans  de  la  nation,  qui  ont  tranfmis  le  pou- 
voir au  Souverain , font  toujours  au-deffus  de  lui  ; 
& que  , fî  l’on  ne  fait  pas  rendre  compte  aux  Sou- 
verains de  leur  adminiflration , ce  n’efl  point  parce 
que  les  hommes  n’en  ont  pas  le  droit,  mais  uni- 
quement parce  que  la  force  coaéfive  leur  manque; 
il  eft  donc  clair  que  la  pofitipn  d’un  Prince  , au- 


quel  bn  à traniinis  le  pouvoir  foùve'ràin  fans  re» 
ferve  ^ efl  beaucoup , ou  du  moins  feroit  beaucoup 
plus  fâcheufe  ( fuppofé  qué  là  nation  eût  la  force 
de  lui  faire  rendre  compte  de  fon  adminiftration  ) 
que  n’eft  fâcheufe  la  polîtion  du  Souverain  d’ün 
pays  qui  a des  loix  fondamentales  ^ fur-tout  fi  ces 
loix  fondamentales  font  bien  faites. 

La  liberté  d’un  Souverain,  quand  la  confiitution 
eft  bonne  ^ eft  donc  à l’égard  de  la  liberté  d’un  Sou- 
verain , auquel  ôn  a tranfmis  le  pouvoir  fans  réferve  , 
abfolulnent  comme  la  liberté  des  citoyens  ^ qui  font 
fournis  à des  loix  claires  Sc  bien  faites  ^ efl:  à l’é-* 
gard  de  là  liberté  des  citoyens  d’un  pays  où  il 
n’y  auroit  pas  de  loix  du  tout  ^ mais  où  l’adml- 
niflration  les  jugemens  feroient  confiés  unique-^ 
ment  au  bon-fens,  c’eft-à-dire  à là  difpofitioh  d’ef- 
prit  momentanée  de  ceux  qui  gouvernent  ; un  Mo- 
narque abfolu  efi:  donc  dans  le  fond  moins  libre  ^ 
il  a moins  de  pouvoir  légitime  qu’urt  Monarque^ 
dont  le  pouvoir  efi:  limité  & par  conféquent  exprimé 
par  les  loix  : il  efi  donc  vrai  que  le  Souverain , qui 
fappe  les  loix  fondamentales  ^ diminue  fon  pou- 
voir légitime  au  lieu  de  l’augmenter. 

Il  le  diminue  non-feulement  fous  le  point  de  vue 
que  je  viens  de  décrire  , mais  encore  fous  un  autre 
point  de  vue  bien  plus  frappant* 

Pour  peu  que  l’oii  ait  regardé  à l’entour  de  fol 
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clans  ce  monde , que  Ton  ait  confîdérë  avec  atten-^ 
îion  les  évènemens  de  la  vie  St  la  marche  de  Tef- 
prit  humain , on  doit  avoir  obfervé  que , dans  le 
moral  comme  dans  le  phyfique , tout  tend  à une 
efpèce  d’équilibre  : les  hommes  cherchent  à fe  dé- 
dommager , ou  d’une  manière  ou  de  l’autre  , des 
gênes  qu’on  leur  impofe;  Sc  ce  que  l’on  gagne  d’un 
côté , on  le  perd  infailliblement  de  l’autre , St  fou- 
vent  davantage. 

Moins  un  Prince  a d’égard  aux  loix  fondamen- 
tales , plus  il  manifefte  la  volonté  de  détruire  tous 
|es  pouvoirs  légitimes  qui  pourroient  s’oppofer  à 
fes  deffeins  ; St  plus  le  défir  fecret  de  lui  réfiRev  St. 
de  lui  oppofer  des  obftacles  illégitimes  enflammera 
j-ous  les  coeurs. 

Il  n’y  a pas  de  Monarque  qui  puilTe  tout  faire 
par  lui-même  : il  lui  faut  des  exécuteurs  de  fes  vo- 
lontés. Ces  exécuteurs  peuvent  ne  pas  exécuter  du 
tout,  ou  exécuter  de  manière  à faire  manquer  les 
projets  du  Monarejue  : il  y a mille  manières  de  le 
contrarier.  Ces  exécuteurs  font , dans  les  pays  def- 
potiques,  l’équivalent  des  pouvoirs  intermédiaires 
dans  les  gouvernemens  où  il  y a une  conftitution  ; 
avec  la  différence  que  ceux,  qui  ont  en  main  un 
pouvoir  légitime  de  réfiffer  , font , s’ils  réfiffent  ^ 
des  hommes  vertueux  : tandis  que  ceux  au  contraire  , 
qui  agiffent  contre  le  Prince  par  des  menées  four- 
des , me  peuvent  être  que.  des  malhonnêtes  gens. 
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Ces  pouvoirs  illégitimes  contrarient  les  Princes  tien 
plus  que  ne  le  peuvent  faire  les  pouvoirs  légitimes 
dans  un  gouvernement  modéré* 

Que  les  Princes  ^ qui  ont  exécuté  ou  ont  voulu 
exécuter  de  grands  projets , fe  rappellent  les  diffé- 
rentes contrariétés  qu^ils  ont  éprouvées  ; & ils  trou- 
veront qu’ils  en  ont  toujours  bien  moins  éprouvé 
de  la  part  des  loix , que  de  la  part  des  intriguans.  Il 
eft  rare  que  les  loix  empêchent  le  bien  ; mais  il 
eft  dans  la  nature  des  chofes  que  les  intriguans 
fafTent^ous  leurs  efforts;  non-feulement  pour  l’em- 
pêcher , mais  pour  faire  faire  le  mal  : 6c  l’expé- 
rience prouve  qu’ils  joignent  au  talent  de  fufciter  des 
obftacles  aux  Princes  qui  veulent  le  bien  ^ celui  de 
les  conduire  au  mal  avec  une  habileté  dont  il  eft 
prefque  impoffible  de  ne  pas  être  dupe.  Qu’on  par- 
coure les  différentes  formes  d’adminiftration  ; qu’on 
life  l’hifloire , & l’oti  verra  qu’il  y a toujours  plus 
d’intriguans  à la  cour  d’un  Monarque  abfolu^  dans 
Un  pays  où  l’on  n’a  pas  de  refpeêt  pour  les  loix 
fondamentales , où  un  pouvoir  cherche  à empiéter 
fur  l’autre  ; qu’il  n^,  en  a à la  cour  d’un  Souve- 
rain dont  le  pouvoir  eft  borné  par  les  loix,  6c  qui 
refpeêfe  la  conftitution* 

Un  Prince , qui  marche  âu  defp*Dtifme , eft  dôné 
Vien  éloigné  de  fe  procurer  cette  augmentation  de 
pouvoir  réel  dont  il  fe  flatte* 
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Il  eÛ  aiTez  lîmple  qu’il  fe  forme,  fous  les  gou- 
vernemens  defpotiques  , des  efpèces  de  confédé- 
rations dans  l’Etat  contre  le  Souverain.  Des  per- 
fonnes,  dont  les  vues,  dans  le  principe  , font  droites 
ôc  pures , & qui  fouffrent  de  l’abus  du  pouvoir , fe 
réuniffent  entre  elles  ; fe  difent  : puifque  nous  ne 
• pouvons  pas  détruire  le  defpotlfme,  tâchons  du 
moins  de  le  diriger  vers  le  bien  ; Sc  arrêtons  , au- 
tant qu’il  eft  en  nous  , fon  aéfion  , s’il  vouloit  fe  por** 
ter  au  mal.  Ces  confédérations  contre  le  Souverain, 
quand  même  elles  ne  finiroient  pas  ordinairement 
. par  dégénérer.^  & par  facrifier  le  bien  général  à leu^^ 
intérêt,  à leurs  vues  particulières,  feroient  toujours 
nuifbles  : au  lieu  de  diminuer  les  maux  de  l’huma- 
nité, elles  les  augmenteroient  toujours  : carne  pou- 
vant pas  agir  ouvertement , elles  doivent  donc  in- 
triguer : elles  doivent  cabaler  pour  entourer  le 
Prince  de  perfonnes  qu’elles  fuppofent  dans  les  bons 
principes,  & en  éloigner  celles  dont  les  principes 
leur  paroilîent  ou  mauvais  ou  fufpeêls.  De -là  il  ré' 
fultera  des  proteélions  & des  perfécutions  fouvent 
injures , fouvent  même  direêlement  contraires  au  but 
de  la  confédération  : car  les  perfonnes  qui  fe  croient 
les  plus  fages , ne  font  pas  toujours  celles  qui  fe 
trompent  le  moins.  D’un  autre  côté , pour  pénétrer 
les  caraêlères  de  ceux  que  l’on  veut  employer  ou 
éloigner , il  faut  fe  mafquer , paroître  différent  de 
ce  que  l’on  eft  : il  faut  donc  apprendre  à tous  les 
membres  de  la  confédération  le  grand  art  de  fe 
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dégulfer  : il  faut , pour  bien  faire  , que  tous  foient 
obligés  de  rendre  compte  aux  chefs  de  la  confé- 
dération de  tout  ce  qu’ils  voient  & de  tout  ce  qu’ils 
entendent  : ainfi  la  confiance  réciproque  ; la  fran-^ 
chife,  qui  devroit  être  la  première  de  toutes  les 
vertus  fociales,  doit  difparoître  néceffairement  dans 
un  pays  où  ces  fortes  de  confédérations  auront  une 
fois  pris  une  certaine  confiftance.  Le  Souverain  , 
qui  s’appercevra  de  ces  menées  fourdes,  fe  méfiera 
de  tous  ceux  qui  l’environnent  : une  trifte  expérience 
apprendra  aux  citoyens  qu’il  faut  toujours  être  en 
garde  l’un  vis-à-vis  de  l’autre  : il  n’y  aura  plus  d’a- 
mitié , plus  de  fureté  dans  le  commerce  de  la  vie , 
ni  même  dans  l’intérieur  des  familles,  & les  liens 
les  plus  doux  de  la  fociété  fe  trouveront  rompus  (d). 


3 Voyez  Objections  aux  Sociétés  feentes.  S’il  exiftoic  une  fo- 
çiété  qui  parviendroit  à établir  une  efpèce  de  monopole  de 
l’eftime  publique,  il  eft  fûr  qu’elle  gouvtrneroit  le  monde, 
& que  les  defpotes  les  plus  déterminés  ne  feroienc  plus  que  des 
machines  donc  elle  dirigeroità  fon  gré  les  mouvemens.  On  con- 
çoit que  récabliffemenc  d’une  telle  fociété  pourroic  avoir  de 
grands  attraits;  mais  on  conçoit  aurfi  que  le  defpotifme 
qu’elle  exerceroit > fi  elle  abufoit  de  fon  influence,  (ce  qui  ne 
pourroit  guères  manquer  d’arriver  ) feroit  pire  que  celui  dcg 
plus  cruels  tyrans  : il  entraîneroic  à fa  fuite  la  dépravation  de 
l'efpèce  humaine  ••  car  la  vertu  fe  roidic  contre  la  force  & 
les  tourmensi  mais  elle  réfifte  rarement  à l’aélion  non -in- 
terrompue du  mépris  ou  de  l’indifférence  publique.  La  vrai# 
vertu,  dira-t-on,  doit  favoir  fe  paffer  de  l’eftime  publique. 
Elle  fait  s’en  paflér  quand  U le  faut;  mais  elle  aimeroïc  tou- 
jours mieux  ne  pas  être  dans  la  nécefffté  de  s’en  paffer.  H 
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Ces  maux  font  une  fuite  du  defpotifme;  car  il 
produira  toujours  de  pareilles  confédérations.  Un 
Prince  qui  marche  au  defpotifme , corrompt  par 
conféquent  le  caraélère  & les  mœurs  de  fon  peuple. 

Il  le  corrompt  encore  d’une  autre  manière  & dn 
minue  en  meme  tems  fon  pouvoir.  Le  caraéfère  & 
-»»les  mœurs  d’une  nation,  & le  pouvoir  du  Sou^ 
verain  dépendent  nécelTairement  du  refpeéf  que  l’on 
a pour  lesloix  or,  comment  peuvent^elles  être  ref-» 
peéfées  dans  un  pays  où  le  Souverain  infpire  lui-» 
même , par  la  conduite  qu’il  tient  à l’égard  de  celles 


ne  faut  pas  trop  exiger  des  hommes;  il  ne  faut  pas  les  teu"* 
ter , les  éprouver  fans  néceflité  : nous  n’en  avons  pas  le  droit-* 
Le  défir  de  l’eftime  publique  eft  un  fentiraent  refpeélable 
par  lui-mème  : ne  le  gênons  point  dans  fon  cours  : (i  ceux 
qu’il  fait  agir  ne  font  point  vertueux,  ils  le  deviendront  > 
quand  l’expérience  de  rinjuftice  des  hommes  les  aura  guéris 
(pourvu  que  cela  ne  leur  arrive  pas  trop  tôt)  du  défir  d’en 
être  eftimés.  Habitués  à la  vertu  , ils  finiront  par  l’aimer  pour 
elle-même. 

Je  ne  puis  pas  voir,  fans  gémir,  la  dépenfe  excefilve  d’ef-^ 
prit  qui  fe  fait  dans  le  monde,  pour  enfanter  des  projets  chi- 
mériques. Au  lieu  de  fqnger  à former  des  anges,  que  ne 
cherchons-nous  plutôt  à trouver  un  fyftême  de  légiflation» 
tel  que  nous  puiflions  vivre  en  paix  entre  nous  , tels  que  nous 
fommes?  La  vertu  pure  fera  toujours  rare:  elle  ne  doit  pas 
entrer  dans  un  plan  de  légiflation.  Contentons-nous  d’écarter 
les  obftacles  qui  pourroient  s’oppofer  à elle  : ne  fouffrons  pas 
que  des  fourbes  empêchent  l’effet  naturel  du  fentiment  qu’elle 
doit  infpirer  : mais  ne  l’appelions  pas  à nous  avec  importu- 
nité. Pas  de  prix  de  vertu.,  de  bienfaifance  ; pas  de  charla- 
^■aneriei  nous  rifquons  de  faire  venir  l’hypoçrifîç  à fa  place. 
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auxquelles  il  eil  fournis , le  mépris  des  loix  ? Les 
auteurs  les  plus  célèbres  conviennent  qu’on  ne  fau- 
roit  procéder  avec  trop  de  circonfpeftion , quand 
on  abolit  d’anciennes  îoix  ou  qu’on  en  fait  de  nou- 
velles ; qu’un  Souverain  fe  fait  du  tort  à lui-même  & 
a la  nation , quand  il  change  légèrement , meme  cette 
cfpece  de  loix  auxquelles  il  a le  droit  d’en  fubftituer 
de  nouvelles.  Quel  tort  ne  doit-il  pas  faire  par  confé-- 
quent  à fon  pouvoir , & jufqu’à  quel  point  ne  doit-il 
pas  corrompre  le  caraélère  & les  moeurs  de  la  nation  ^ 
quand  on  lui  voit  violer,  fans  fcriipule,  le  contrat  qu’il 
a fait  avec  elle  , Sc  traiter  avec  mépris  les  pouvoirs 
légitimes. 

Quelles  que  pures  que  pourroîent  être  dans  le  fond 
les  vues  d’un  tel  Prince,  on  ne  le- croira  jamais.  On 
fera  toujours  perfuadé  que  c’eft  fon  aggrandiffement 
feul  , le  feul  délir  d’une  fauffe  gloire  ; le  défîr 
de  changer  & non  le  déhr  de  remplir  fes  obliga- 
tions , qui  le  guide  dans  fes  entreprifes  : & fes 
minifîres  fes  fujets  croiront  ne  fuivre  que  fon 
exemple  en  facrifiant  toujours  à leurs  intérêts  per- 
fonnels , à leur  gloire  , &c  l’intérêt  du  Monarque  &c 
celui  de  la  nation.  Comment  un  Prince  qui  brave 
les  loix  auxquelles  il  eft  fournis,  ou  (ce  qui  feroit 
peut-être  encore  d’un  plus  fimefte  exemple)  qui  cher- 
cheroit  à les  plier , à les  interpréter  à fa  manière , 
peut-il  s’attendre  à trouver  des  minières  vertueux? 
La  vertu  nous  fournit  des  motifs  fuffifans  pour  nous 
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déterminer  à fâcrlfier  notre  tems  & notre  fortune  ait 
bien  général  ^ au  bien  de  l’humanité  : mais  elle  ne  nous 
en  fournit  aucun  pour  nous  déterminer  à fervir  la  per- 
fonne  du  Monarque  : fur-tout  h ce  Monarque  force  Tes 
fujets,  par  fa  conduite,  de  penfer  qu’il  ne  veut  pas, 
ou  qu’il  ne  voit  pas  le  bien.  Or , c’eft  ce  qu’ils  doivent 
penfer  d’un  Prince,  quelles  que  forent  fes  intentions  , 
qui  foule  aux  pieds  les  loix  fondamentales  ; car  ou 
ne  peut  juger  des  hommes  que  par  leurs,  avions. 

Il  eft  donc  vrai  que , loin  d’augmenter  fon  pou- 
voir , un  Prince  , qui  manifefle  la  volonté  de  chan- 
ger de  fon  chef  la  conftitution  d’un  pays,  quelle 
qu’elle  foit,  le  diminue  *,  & qu’il  corrompt  le  carac^ 
tère  & les  mœurs  de  fou  peuple. 

Il  fait  à fa  Gloire  un  tort  irrép arable . 

Si  le  pouvoir  abfolu  fe  trou  voit  entre  les  mains 
d’un  Dieu,  ce  feroit,  dit-on , & je  l’ai  dit  moirmême, 
de  tous  les  gouvernemens  le  plus  heureux  ; car  ce 
Dieu  verroit  toujours  le  bien  ; il  le  voudrpit  tou- 
jours ; &:  il  n’y  a pas  de  gouvernement  fufceptible 
d’une  exécution  plus  prompte.  Suppofons  que  cette 
dernière  affertion  fût  vraie,  quoiqu’elle  ne  foit  pas 
meme  vraie  à la  lettre  ; ( car  on  peut  imaginer  de;s 
gouvernemens  , ou  l’exécution  feroit  également 
prompte , & où  le  Monarque  n’auroit  pas  la  poffi- 
bilité  de  faire  le  mal  ) mais  fuppofons  qu’elle  fût 
vraie,  que  faudrojt-il  en  conclure?  Que  ce  feroit 
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un  aéte  de  prudence  de  confier  à un  feul,  ou  à plu* 
fieurs  hommes  un  pouvoir  fans  borne  ? 

On  peut  dire  avec  autant  de  vérité;  fi  tous  les 
hommes  étoient  dçs  anges , il  ne  faudroit  pas  de 
gouvernement  : fi  tous  les  juges  étoient  des  fages, 
il  ne  faudroit  pas  de  loix  civiles.  Peut  - on  en  con- 
clure; donc  il  ne  faut  pas  de  gouvernement;  donc 
il  ne  faut  pas  de  loix  civiles? 

'Lqs'  loix  doivent  régner  fur  les  hommes;  il  faut 
leur  obéir  à la  lettre  &:  les  exécuter  avec  vigueur; 
Une  marche  lente  & timide  mène  rarement  au  but. 
Mais  le  pouvoir  que  l’on  confie  aux  hommes  de^ 
puis  le  Monarque  jufqu’au  dernier  juge  de  village, 
doit  toujours  être  plus  ou  moins  circonferit;  toujours 
clairement  déterminé  par  la  loi  , non  - feulement 
pour  le  bien  général , mais  même  pour  le  plus  grand 
bien  de  ceux  qui  gouvernent  (^). 


(e]  Il  ne  s’enfuit  point  dc-là  que  les  loix  doivent,  pour  ’ 
ainfi  dire,  mener  les  hommes  en  lefle:  ce  feroit  tout  le  con- 
traire, de  ce  que  je  peiife.  La  manie  de  tout  régler  efl:  un 
des  plus  grands  abus  de  nos  Gouvernemens.  Il  faut  régler 
Je  moins  qu’il  efl:  poflible , non  parce  que  les  chofes  vont 
mieux  d’elles-mêmes,  qu’elles  n’iroient  fi  elles  pouvoient  être 
réglées  parfaitement^  mais  parce  qu’il  y en  a beaucoup  qu’on 
n’a  pas  le  droit  de  régler  ; & beaucoup , telles  que  le  com- 
merce fur-tout  les  opinions,  qu’il  efl:  impoflible,  quand 
même  on  en  auroit  le  droit,  de  régler  de  manière  que  les 
maux,  réfulcans  des  réglcmens  mêmes,  ne  foienc  pas  pires 
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Quand  on  fonge  qu'il  n'y  a pas  de  defpotifme 
légal  dans  le  monde  , & que  les  nations  en  corps 


que  ceux  que  Ton  craint,  en  abandonnant  ces  chofes  à leuc 
ali  lire  naturelle. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  but  principal  de  l’ordre 
focial.  Dès  qu’un  réglement  (quelqu’utile  qu’il  feroit  à un  ob- 
jet en  p articulier  ) éloigne  de  ce  but  » il  ne  faut  pas  fe  le 
permettre. 

Les  réglemens,  que  le  légiflateur  juge  nécclTaires,  doivent; 
être  faits  de  manière , qu’on  ne  puilfe  ni  fe  méprendre  fur  fon 
intention,  ni  la  méfentendre  de  propos  délibéré. 

Les  occafions  où  les  loix  ont  le  droit  de  prefcrlrc,.  font 
rares.  Quand  elles  ont  ce'  droit  ce  n’eft  que  par  des  conven- 
tions particjuiières  : le  contrat  focial  ne  le  leur  donne  pas. 
(Voyez  chap.  V & VI.  Betrachtungen , &c.)  Il  eft  même  ra- 
rement de  la  prudence  de  prefcrire  ce  qu’il  faut  faire  : il  efl: 
ordinairement  plus  court  de  dire  ce  qu’il  faut  ne  pas  faire,  jc 
dis  ordinairement,  car  il  faut  bien  que  les  démarches,  pour 
exécuter  les  loix,  foient  preferites  aux  Magiftrats  : mais  ceux- 
ci  tiennent  à l’Etat  par  des  conventions  particulières,  Les 
loix  fondamentales  doivent  fe  borner  à dire  ce  que  le  Mo- 
narque doit  ne  pas  fe  permettre  : cela  fuffira  fi  elles  font  bien 
faites. 

Si  elles  font  bien  faites,  le  Souverain  a donc  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu’elles  ne  lui  défendent  pas;  &;  dans  tous  les 
cas  où  il  a ce  droit,  il  a le  choix  des  moyens,  fur  lefquels 
il  n’eft  pas  obligé  d’écouter  des  avis.  Les  hommes  font  fi 
bavards  ; les  corps  fi  portés  à l’oppofition,  qu’on' ne  finiroic 
^amais  fi  on  les  écouroit.  ^ i 

Quand  on  n’a  pas  le  droit  d’agir,  il  faut  chercher  à con- 
vaincre : quand  on  a le  droit  de  fon  côté,  la  Conviéfion 
delà  partie  adverfe^eft  quelquefois  un  aéle  de  prudence; 
mais  elle  n’eft  pas  nécefiaire  : fouvent  ce  feroir  perdre  fon 
tems  que  de  la  chercher.  Souvent,  pour  fe  faire  écouter, 
il  faut  fâvoir  dire  aux  hommes  o&éijfe?  & ne  raifonnei  pas.-  Mais 
ce  n’eft  pas  là  agir  defpotiquemenc;  c’eft  agir  avec  vigueur. 
Le  defpotifme  .réfîde  dans  ïilUgaliti^  dans  Vahfence  de  droit. 
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ont  toujours  le  droit,  quelle  que  foit  la  conflitution, 
de  la  changer  li  elle  ne  leur  paroît  pas  conforme 
au  but  pour  lequel  on  s’eft  réuni  en  fociété;  on 
ne  peut  pas  s’empêcher  de  prévoir  que  les  hommes 
reprendront  tôtoutard,  de  force,  le  pouvoir  qu’on 
a ufurpé  fur  eux.  Il  eft  fort  probable  qu’ils  n’en  fe- 
ront pas  plus  heureux  fi  cela  fe  fait  d’une  manière 
tumultueufe  ; Voilà  pourquoi , quelque  ennemi  que 
je  fois  du  defpotifme , Je  le  fuis  aufli  des  révoltes 
mais  je  n’en  fuis  pas  moins  perfuadé  que  de  gran- 
des révolutions  nous  menacent  de  toutes  parts  : la 
fermentation  efl:  générale  dans  les  efprits , les  lumières 
font  trop  répandues  & le  joug  trop  manifefie  pour 
ne  pas  s’y  attendre  (/). 

(/)  Il  me  parole  bien  difficile  qu’une  révolte  mène  les 
peuples  au  bonheur.  S’il  efi:  difficile  de  faire  entendre  raifon 
à un  Monarque , comment  fera-t-on  entendre  raifon  à des  chefs 
de  rebelles,  dont  les  intérêts  font  ordinairement  ü divifés 
çntr’eux  & fi  différens  de  l’intérêt  général  ? Comment  fe  flat- 
ter que  l’ordre  naîtra  dans  le  fein  du  défordre  ? 

C’eft  cette  difficulté  de  faire  entendre  raifon , non-feule- 
ment à la  multitude  , mais  à toute  efpèce  de  corps;  la  diffi- 
culté très-réelle  qu’il  y a de  faire  avancer  les  hommes  quand 
on  ne  leur  parle  pas  en  maître , qui  porte  & attache  au  def,  ' 
potifme  des  perfonnes  de  très-bonne  foi,  qui  défirent  férieu- 
fement  le  bien;  tandis  que  les  maux,  que  produit  le  pou- 
voir arbitraire  d’un  feul , perfuadent  à d’autres  que  tout  ira 
bien,  pourvu  qu’il  y ait  une  bonne  conffitution. 

Sans  doute  il  faut  qu’il  y ait  une  conflitution  : je  crois  l’a- 
voir feffifamment  prouvé  dans  ce  difeours  : fans  conflitution 
rien-n’efl  fiable.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  la 
conflitution  foit  tout  : c’efl  la  légiflation  qui  efl  le  grand- 
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Comment  eft  - il  pofîible  que  des  Princes  éclai- 
rés ne  prévoient  pas  cet  événement , & qu’ils  ne 
cherchent  pas  eux-mêmes  à le  prévenir,  6c  à éta- 
blir leurs  droits  & la  sûreté  des  Peuples  fur  une 
bafe  plus  folide,  en  formant  de  concert  avec  la  Na- 
tion des  conftitutions  dans  les  pays  où  il  n’y  en 
a pas,  ' 

Comment  des  Princes  éclairés  & juftes  ne  voyent-^ 
ils  pas  que  tout  devroit  les  porter  à exécuter  ce 
magnifique  projet. 

Le  Prince,  qui  le  premier  en  donneroit  l’exemple, 
feroit  aux  yeux  de  tout  l’univers  un  ange  defcendu 
du  ciel  pour  fauver  les  hommes  ; il  mériteroit  que 
la  poftérité  élevât  des  temples  à fa  mémoire. 

Ce  projet  ne  peut  pas  s’exécuter  avec  précipita- 
tion ; mais  l’exécution  , quoique  fort  difficile , n’en 
efl  ni  impoffible,  ni  auffi  lente  qu’on  pourroit  le 
penfer.  Cependant  il  faudroit  avoir  grand  foin  de  ne 

œuvre  : le  but  de  la  conftitution  efl:  d'empêcher  la  machine 
de  fe  déranger.  Ainfî , quand  la  légiflation  eft  bonne,  la 
conftitution  en  eft  le  complément  : c'eft  par  elle  feule  que 
cette  bonté  de  la  légiflation  devient  un  bien  réel  : quand  au 
contraire  la  législation  eft  mauvaife,  alors  la  bonté  même 
de  la  conftitution  peut  être  un  mal. 

Je  développerai  ces  idées  avec  plus  d'exaétitude  dans  mes 
Réflexions  pratiques. 

C’eft  prefque  toujours  faute  d’avoir  aflez  approfondi  les  raî- 
fons  de  ceux  qui  font  d’un  avis  différent  du  nôtre,  que  nous 
ies  accufons  de  mauvaife  foi  & d’entêtement. 


i 


( 45  ) 

pas  i’exëcuter  à rebours  ; de  ne  pas  commencer  ; 
par  exemple , par  la  légiflation  ; mais  de  faire  pré^ 
céder  celle-ci  par  la  conftitution  : car^j  quoique  le 
grand  nombre  ne  Toit  pas  en  état  de  faire  des  loix, 
il  eft  fort  en  état  de  les  juger.  Une  loi , qui  fait 
crier  tout  le  monde,  eft  ordinairement  mauvaife  : 
6c,  Il  je  Tofe  dire,  les  Princes  mêmes  les  plus  éclairés 
&;  leurs  miniftres  ne  font  guères  capables  non  plus  de 
faire  des  bonnes  loix  : car  une  loi , pour  être 
bonne  , doit  être  profondément  méditée  ; & les 
Princes  & les  perfonnes  en  place  n’ont  ni  l’habitude 
ni  le  tems  de  méditer;  il  faut  appeller  à fon  fe- 
cour  les  lumières  de  toute  la  nation , &:  s’il  ed  pof- 
fîble,  de  l’Europe, 

Il  ne  faut  pas  même  commencer  brufquement  par 
la  conftitution  : car , comme  elle  doit  être  faite  de 
l’aveu  de  toute  la  nation  , pour  être  valide , il  faut 
faire  d’abord  une  légiflation  préparatoire,  qui  fe- 
roit  uniquement  relative  à la  manière  dont  on  con- 
voqueroit  la  nation , & comment  on  la  feroit  re- 
préfenter  pour  avoir  la  plus  grande  affurance  pof- 
lîble  ; qu’en  procédant  enfuite  de  concert  avec  les 
repréfentans , à la  formation  d’une  nouvelle  conf» 
titution , cette  conftitution  feroit  faite  de  l’aveu  de 
toute  la  nation. 

S’il  eft  clair  qu’un  Prince , qui  aurolt  la  grandeur 
d’ame  de  prendre  ce  parti , obtiendroitSc  mériteroit 


à jufte  titre  la  plus  grande  gloire  que  jamais  Prince! 
ait  acquife;  un  Prince,  qui  perjijleroit  à fuivre 


[g]  Je  dis  qu'un  i*rince , qui  détruit  les  loix  fondatnenta-',! 
les  dans  fes  Etats,  fait  à fa  gloire  un  tort  irréparable.  Il  eft.; 
clair  qu’il  n’èn  eft  pas  de  même  d’un  Prince  qui,  entraîné 
d’un  côté  par  le  défît  du  bien  public,  peut-être  même 
par  les  plaintes  d’un  grand  nombre  de  fes  fujets  contre  les. 
formes  cxiftantes;  & d’un  autre  côté  par  l’expérience  qu’it= 
auroit  faite  des  obftacles  que  rencontrent  toujours  les  chan- 
gemens  même  les  plus  utiles  que  l’on  veut  faire  paffer  à la 
pluralité  des  fuffragesii  fe  feroit  laifîfé  aller  à vouloir  chan- 
ger de  fon  chef  la  conftitution  de  fes  Etats;  mais  qui,  fen^ 
tant  enfuite  l’illégalité  de  fa  marche , feroit  revenu  ou  re" 
viendroit  fur  fes  pas/ Un  tel  Prince  mérireroit  & obtiendroit 
à jufte  titre  les  plus  grands  éloges  de  la  poftérité,  & infpi- 
reroit  à fes  fujets  la  plus  vive  reconnoilTance.  Il  n’y  a que 
de  très-mauvais  efprits  qui  pourroient  ne  pas  fentir  toute  la 
grandeur  d’un  tel  procédé. 

En  général  il  faudroit,  en  jugeant,  féparer  les  hommes  deS 
aôlions.  Celles-ci  doivent  toujours  être  jugées  avec  rigueur^ 
ceux-là , fouvent  avec  indulgence.  Il  y a une  grande  diffé-» 
tence  entre  mal  faire , 8c  être  blâmable  d*avoîr  mal  fait. 

Moins  la  vérité  d’un  principe  a été  généralement  recotl^ 
nue  dans  le  temps  dans  lequel  on  a agi,  moins  on  doit  être 
condamné  d’avoir  méconnu  ce  principe  en  agilTant. 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  cet  écrit  qu’un  Monarque  n’a 
pas  le  droit  de  toucher  de  fon  chef  à une  conftitution,  quand 
même  elle  feroit  évidemment  vicieufe  : mais  combien  y a-t-il 
de  perfonnes  éclairées  qui  aient  été  bien  pénétrées  de  cette 
vérité  jufqu’à  préfent?  J’en  ai  rencontré  fort  peu;  & c’eft: 
précifément  ce  qui  m’a  déterminé  à écrire  fur  cette  matière* 
La  plupart  de  ceux  avec  qui  l’on  parle,  même  de  Ceux  qui  dé- 
fendent la  conftitution  de  leur  pays  avec  le  plus  de  zèle» 
vous  diront  qu’un  Souverain  peut  changer  de  fon  chef  une 
conftitution  qui  feroit  vicieufe  évidemmentj  mais  qu’il  ne 
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la  route  oppofée;  qui,  loin  de  mettre  lui-meme  des 
bornes  à fon  pouvoir  chercheroit  à détruire,  ou 


doit  pas  toucher  à celle  de  leur  pays,  parce  qu’elle  eft  bonne. 
Ce  raifonnement,  quand  même  il  feroic  vrai,  feroic  dange- 
reux pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas  des  idées  nettes  de  l’évi- 
dence *,&  il  y a peu  d’hommes  qui  en  aient  des  idées  nettes: 
car  les  hommes  n’agiffent  pas  d’après  la  réalité  des  chofes  : 
ils  ne  peuvent  agir  que  d'après  les  impreiïions  que  ces  cho- 
fes  font  fur  leur  efprit.  Ce  n’efl:  pas  la  convicfion  des  autres» 
c*eft  la  nôtre  qui  nous  guide. 

Ainfijdu  moment  que  vous  admettez  que  l’on  peut  chan- 
ger de  fon  chef  une  loi  fondamentale  qui  feroit  mauvaife» 
tout  eft  dit , il  n'y  a plus  de  règle,  il  n’y  a plus  de  conftituticn. 
Vous  devez  admettre  qu’oa  pourroit  la  changer  également, 
quand  même  elle  feroit  bonne  ^ & du  moment  que  vous  admettez 
qu’on  pourroit  la  changer  de  fon  chef,  fi  elle  étoit  évidem- 
ment vicieufe,  vous  devez  excufer  celui  qui,  la  croyant 
telle,  entreprendroit  ce  changement  de  fon  chef  : vous  de- 
vez l’excufer,  à moins  que  vous  n’ayez  commencé  par  lui 
donner  une  idée  nette  de  l’évidence. 

Ce  raifonnement  feroit  nuifible  fous  ce  point  de  vue, 
quand  même  il  feroit  vrai  : mais  il  eft  faux  en  lui-même.  Je 
l’ai  prouvé  dans  la  première  partie  de  ce  difcours.  Quand  il 
n’y  a pas  de  droit , X'évidenct  n’en  donne  pas.  Il  y a des  cas 
où  l’on  n’a  le  droit  d’agir  que  quand  on  a {'évidence  de  fon 
côté  : mais  qu’eft-ce  que  cela  veut  dire  ? Quelle  eft  dans  ces 
cas  la  chofe  qui  doit  être  évidente?  C'eft  le  droit.  L'évidence 
du  droite  mais  non  ['évidence  di  V utilité^  donne  Je  droit  d’agir. 

Il  ne  faut  pas  faire  un  petit  mal  y dût-il  en  réfulter  le  plus 
grand  bien.  On  Tia  pas  le  droit  de  rendre  un  homme  heureux  mal- 
gré lui.  Ce  font  là  les  principes  qui  font  la  bafe  de  tout  ce 
que  j’ai  prouvé  dans  ce  difcours;  dès  que  l’on  s’en  écarte,  on’ 
s’égarera  toujours.  Ils  font  vieux  ces  principes;  mais  ils  font 
fi  vieux  qu’on  les  a oubliés.  En  effet , combien  y a-t-il  d'ou- 
vrages de  notre  tems  dans  lefquels  ils  foient  développés  bien 
clairement?  Combien  n’y  en  a-t-il  pa$  au  contraire  qui  mè- 
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j>ar  la  force,  ou  par  la  politique  les  loix  fbndanieii* 
taies  dans  Tes  Etats  ; feroit  certainement  à fa  gloire 

un 

tient  à des  coiiféquences  tout  oppoféés?  C'eft  donc  liioins 
â ceux  qui  méconnoiffent  ces  vétités  dans  la  pratique,  qu’à 
rinftabilité  des  principes  fur  lefquels  on  appuie  la  morale  t 
qu’il  faut  s’en  prendre  des  maux  qui  affligent  l’hunlanité. 

Le  nombre  des  perfonnes,  même  dans  la  claffe  qu’on  nommé 
la  clalTe  éclairée  de  la  fociété , qui  méconnoillent  ces  vérités  t 
eft  beaucoup  plus  grande  qu*on  ne  penfe.  Tous  ces  hommes  » 
qui  feroient  honteux  de  ne  pas  marcher  fans  guide  ; tous 
ceux'qui,  par  efprit  de  bienfâifanCe , voudroient  que  les  loix 
eulTent  une  marche  qui  permît  à leut  raifonnement  de  les 
éluder  quelquefois  ; qui , pour  faire  du  bien  à leur  prochain  * 
ne  fe  font  pas  fcrupule  dé  fe  mettre  au-defliis  des  loix  ; fc^ 
roient  des  defpotes  s’ils  en  avoient  le  pouvoir  : de  mêm® 
que  tout  defpote,  s’il  étoit  fimple  citoyen,  fe  mettroit  au- 
deffus  des  loix  s’il  en  avoit  l’occafîon.  Les  faux  principes  de 
ce  genre  font  auffl  nuifibles  à ceux  qui  commandent,  qu'il^ 
font  nuifibles  à ceux  qui  obéiflent. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n’eft  relatif  à aucun  pays,  à au- 
cun évènement  en  particulier.  Je  fuis  beaucoup  trop  peu  inf^ 
truit  des  faits  pour  fonger  à faire  des  applications.  Je  pofe 
des  principes  : Sc  quand  je  donne  des  exemples,  c’eft  uni- 
quement pour  qu’on  ne  déduife  pas  de  mes  principes  dés  con- 
féquences  faufles.  Ce  même  motif  m'oblige  à donner  encore 
un  éclairciffement.  / 

J’ai  dit  que  des  Prinées  éclairés  & jufles  dcvroient  mettre 
eux-mêmes  des  bornes  à leur  pouvoir.  Si  l’on  vouloir  en  con- 
clure qu’il  n’y  a donc  pas  de  Prince  jufte  & éclairé  , parce 
qu’il  n’y  en  a pas  (depuis  long-cems  du  moins  ) qui  ait  donn' 
cet  exemple  à l’humanité  ; on  tireroit  de  ce  que  j’ai  dit  une 
très-faufie  conféquence. 

Il  n’cfl  pas  étonnant  que  l’idée  de  mettre  des  bornes  à leur 
pouvoir  ne  vienne  pas  d’elle -même  à des  Souverains  très- 
bien  intentionnés  d’ailleurs.  Qu’éprouvent  les  Princes  qui  font 
les  plus  portés  au  bien;  qui  ont  la  plus  ferme  volomé  dep 


de  maintenir  les  loix  eh  vigueur^  dé  foulager  U mifêre  pu- 
blique , & de  traiter  ceux  qui  écrafenc  le  peuplé  avec  là 
févérité  qu’ils  méritent?  Dans  le  nombre  des  projets  utiles»^ 
qu’ils  conçoivent,  il  y en  a plus  de  la  moitié  qui  échouent, 
parce  que  ceux  qui  perdent  à la  réforme  des  abus,  leur 
tendent  conflamment  des  pièges  : or,  ces  Princes  voyant  com- 
bien peu  leur  volonté  eft  fuffifante  pour  faire  réufïir  des 
projets  utiles  , riiême  dans  cet  état  de  toute  - püiflance 
dans’  lequel  ils  croient  fe  trouver  ; n’ayant  pas  allez  réfléchi 
pour  fentir  que  lé  defpotifme  lui  même  eft  la  càufe  de  ces 
maux,  comment  fongeroient-il,  à mettre  à leur  bonne  vo- 
lonté de  nouvelles  entraves  ? à donner  à d’autres  volontés  le  ' 
droit  dé  coheredit/è  la  leur? 

Les  Princes,  ainïi  que  les  autres  hommes,  ne  jugéiit  ordi- 
nairement de  ce  qui  éft  poftible  que  par  ce  qu’ils  Voienc 
fous  leurs  yeux  : of,  de  nos  jours,  dans  tous  les  pays  où  le 
pouvoir  monarchique  fe  trouve  limité  , c eft  bien  moins  par 
les  loix  qu’il  eft  liihicé , que  par  des  volontés,  quelquefois 
bonnes,  fouvent  mauvaifes,  que  les  légiflateurs  ont  jugé  à 
propos  d'oppofer  au  pouvoir  des  Chefs  de  la  nation. 

. Pour  que  l’idée  de  mettre  des  bornes  à leur  pouvoir  vînf 
aux  Souverains,  il  faudroic  qu’ils  füflenc  convaincus  d’abord 
qu’on  peut  mettre  des  bornes  à fon  pouvoir  , fans  foumettre 
fa  volonté,  à la  volonté  i & par  conféquent  aux  vexâtidnsrdet 
autres  hommes. 

Faire  dépendre  fa  volonté  de  la  volonté  d’uh  âütrë,  èc 
faire  dépendre  fa  volonté  des  loix,  font  deux  chofes  bien 
différentes.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui  confentira  de  bonne 
grâce  à là  premiètè  : quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  voüdfoi*^ 
introduire  lui-même  dans  fà  maifdn  un  cenfeur  , fans  l’avis 
duquel  il  ne  pourroit  rien  entreprendre  ? Mais  prefqüé  tous 
jés  hommes  confentiroient  volontiers  à la  dernière.  Vouloit 
■ne  faire  dépendre  fa  volonté,  ni  de  la  volonté  dés  autreâ,  nî 
des  loix,  ne  peut  être  que  le  voeu  d’un  homme  injüftéîée- 
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jamais  ; car  plus  les  idées  nettes  fur  le  droit  réci- 
proque des  hommes  fe  répandront  dans  le  monde  ^ 
& plus  la  manière , dont  le  public  jugera  les  Princes^ 
fe  rapprochera  de  celle  dont  ils  font  appréciés  par 
les  fages , auxquels  les  conquêtes  6c  les  trophées  ne 
font  jamais  illiifion. 

RÉFLEXIONS  PRATIQUES. 

Si  les  hommes  étoient.dans  une  profonde  ignorance 
de  leurs  droits , on  auroit  peut-être  moins  de  fujet 
de  chercher  à les  éclairer  ; mais  ils  fe  trouvent  dans 
un  état  moyen  dont  il  réfulte  nécelfairement  une 
vacilation  dans  les  principes  qui  ne  peut  produire 
que  des  maux.  C’eft  un  état  dont  on  ne  fauroit  les 


lui  qui  manifefle  cette  volonté,  fe  déclare  Tennemi  du  bien 
public  î il  fe  met  en  état  de  guerre  avec  tout  ,1e  genre-hu- 
main. Ce  vœu  eft  non-feulement  le  vœu  d’un  méchant , e’eft 
le  vœu  d’un  infenfé  :'car,  que  l’on  foit  fujet  ou  Souverain» 
il  faut  opter,  il  n’y  a pas  de  milieu  ; il  faut  que  notre  vo- 
lonté dépende  des  autres  hommes,  ou  des  loix.  C’eft  une 
vérité  inconteflable  que  j’ai  déjà  prouvée  fous  plufîeurs  points 
de  vue,  Sc  que  je  développerai  encore  mieux  dans  les  ite- 
Jlexions  pratiques  qui  fuivent  ce  difeours.  Si  lès  Souverains 
étoient  convaincus  de  cette  vérité  ; s’ils  voyoient  clairement 
que  pour  ne  pas  dépendre  des  hommes ,,  il  faut  dépendre  des 
loix  y que  l’un  eft  poflible  fans  l’autre , & que  le  moyen  le 
plus  efficace , par  conféquent , pour  étendre  leur  pouvoir,  fe- 
roit  de  circonferire  leur  propre  volonté  par  des  loixii  ils  fe- 
roient  aufii  portés  à établir  des  loix  fondamentales,  qu’il« 
femblenc  les  avoir  en  averfion  aujourd’hui. 
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tirer  trop  tôt  , 6c  s’il  y a un  moyen  de  les  en  dé- 
livrer j c’ed:  de  leur  montrer  la  vérité  dans  toute  fa 
fîmplicité  ; des  opinions  exagérées  nuifent  à la  meil- 
leure caufe.  Il  faut  tâcher  de  parvenir  à des  réful* 
tats  fixes  , 6c  il  feroit  heureux  pour  l’humanité  que 
tous  ceux  , qui  ont  des  idées  nettes  ; vouIuiTent  y 
travailler; 

Des  ouvrages  qui  ne  font  diélés  par  aucun  efprit 
de  parti,  font  à la  vérité  moins  lus  , moins  prônés 
que  ceux  que  diéle  l’exagération  ; mais  ce  font  les 
feuls  qui  puilTent  être  utiles , fur-tout  dans  de  telles 
circonftances , 6c  c’eft^  ce  qui  m’a  déterminé  à pu- 
blier^ le  difcours  précédent  joint  aux  réflexions 
fuivantes. 

s i. 

Dans  le  'difcours  précédent  je  n^ai  parlé  prin- 
cipalement que  du  defpotifme  monarchique  : mais 
quand  on  dit  qu’il  faut  détruire  le  defpotifme  , on 
veut  dire  qu’il  faut  bannir,  autant  qu’il  eft  poflîbie^ 
tout  l’arbitraire  de  l’ordre-focial  ; c’efl;-à-dire  , qu’il 
Faudroit  monter  î’adnnnifliration  de  manière  que  ce 
fuflent  les  loix  6c  non  les  hommes  qui  gouvernaflent. 

Le  defpotifme  peut-exiftér  fous  toutes  les  formes 
de  gouvernement;  6c  il  peut  être  direél  bu  indireéf. 
Il  eft  direft , quand  le  pouvoir , qui  eft  confié  foit 
aux  chefs,  Toit  aux  fubalternes,  n’efl  pas  déterminé 
par  la  loi  ^ il  efl:  indireél  , quand  le  pouvoir  qui 
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leur  eft  confié,  efi  à la  vérité  déterminé  par  la  îo^ 
mais  que  les  loix  font  mal  faites , &:  qu’elles  peu- 
vent par  confié  quent  être  éludées  , ou  par  ceux  à qui 
le  pouvoir  efi  confié , ou  par  d’autres. 

' La  defiruéfion  du  defipotifime  eft  donc  bieri  plus 
‘dépendante  de  la  bonté  de  la  légifiation,  delà 
manière  dont  l’adminifiration  efi:  montée , que  de 
la  forme  du  gouvernement.  Plus  l’adrninifiratioîî 
fiera  finiple , moins  les  objets  dont  elle  s’occupera 
fieront  variés  & compliqués  , Si  plus  il  fiera  facile 
d’éviter  le  defipotifime , c’eli-à-dire  l’arbitraire  dans 
la  marche  des  affaires.  Ainfi  , toutes  chofies  d’ailleurs 
égales , l’arbritraire  paroi t plus  difficile  â éviter  dans 
une  république  què  dans  une  monarchie  , parce 
que  la  machine  eft  plus  compliquée  ; les  avantages 
que  le  gouvernement  d’un  feul  a fur  le  gouver- 
îiemenf  républicain-,  paraififènt  diminuer  en  raifion 
que  l’art  de  la  légiflation  fie  perfeéfionne  ; mais  , 
s’il  falloit  choifir  entre  deux  maux , on  préfereroit  le 
defipotifime  monarchique  au  defipotifime  républicain'. 

L’arbitraire  eft  fort  difficile  ( pour  ne  pas  dire 
impoftible  ) à éviter  fous  tous  les  gouvernemens 
où  la  liberté  du  commerce  & de  la  prefîe  ne  fiera 
pas  illimitée,  ou  du  moins^fort  grande  joules  im- 
pôts indireéfs  ne  fieront  point  transformés  en  un  im* 
pot  territorial  (à)  j où  les  adminiftrations  n’auront 

( A ) Je  ne  confidère  ici  rimpôc-térritorial  & la  liberté  da 
commerce  & de  la  prefîe  que  dans  le  rapport  qu’ils  ont  avec 
lé  defpotifme. 
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pas  le  courage  de  fe  débarraffer  d’une  multitude  de 
foins , qu’elles  ont  attirées  à elles  par  un  déiîr  du  bien  ■ 
mal-entendu.  Il  faut  favoir  ne  pas  s’occuper  , ne  pas 
s'inquiéter  de  certains  objets , pour  s’occuper  d’au» 
tant  mieux  de  ceux  dont  on  doit  s’occuper  nécef- 
lairement. 

C’eft  la  non-exiflence  ou  le  vice  des  loix  fon*^ 
damentales,  qui  conftitue  le  defpotifme  direft  ou 
indireél  des  Chefs  : & c’eft  le  vice  ou  la  non-exif- 
teiice  des  loix  civiles  &-de  régie,  qui  produit . le 
defpotifme  direél  ou  indireéf  des  fubalternes. 

L’exîftence  ou  la  bonté  des  loix  fondamentales 
ne  prouve  pas  la  bonté  des  loix  civiles  & de  ré- 
gie ; ainfî  la  bonté  de  la  conftitution  ne  prouve 
pas  la  bonté  du  gouvernement  ; mais  elle  ^ITure  la 
durée  de  l’ordre  aéfuel,  quel  qu’il  fait. 

Par  la  même  raifon , la  dedruéfion  du  defpotifme 
des  fubalternes  dans  une  monarchie  n’étant  rien 
moins  qu’une  fuite  néceiTaire  dç  la  limitation  du 
pouvoir  arbitraire  du  Monarque,  il  ne  faut  pas 
croire  qu’il  fufîtfe,  pour  éviter  le  defpotifme,  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  Souverain  : il  n’y 
a pas  de  liaifon  néceiTaire  entre  ces  deux  derpotifines. 

De  deux  pays,  dont  l’un  auroit  de  bonnes  loix 
' d’adminidration , c’eft-à-dire  , de  bonnes  loix  civi- 
les &c  de  régie , mais  pas  de  loix  , ou  de  mau- 
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vaîfes  loix  fondamentales  ; tandis  que  l’autre  pays 
auroit  une  bonne  conftitutipn  , mais  de  mauvaifes 
]oix  civiles  & de  régie,  le  dernier  pays  feroit  le 
plus  malheureux  ; non- feulement  parce  que  la  bonté 
même  de,  fa  conftitution  lui  a/Tureroit  la  durée  de 
fon  déplorable  état,  mais  parce  que  le  bonheur, 
c’efl- à-dire  la  fureté  & la  liberté  dépendent  plus 
immédiatement  des  loix  d’adminiflration , que  des 
loix  fondamentales. 

Le  vice  ou  la  non-exigence  de  la  conftitution 
ne  fe  fait  fehtir  que  de  loin  en  loin  , tandis  que 
le  vice  ou  l’abus  de  radminiftration  fe  fait  fentir  à 
chaque  inftant.  D’ailleurs , le  defpotifme  des  fubab 
ternes  ( & par  la  même  raifon  le  defpotifme  des 
Chefs  d’une  république)  eft  plus  dur  que  celui  dq 
Monarque  ; parce  que  la  diftance  des  citoyens  à eux 
eft  moindre  que  celle  des  citoyens  au  Monarque  ^ 
& que  leurs  intérêts,  par  la  rnême  raifon,  font  plus 
mêlés. 

On  aimeroit  mieux  vivre , s’il  fàlloit  opter , dans 
celui  des  deux  pays  qui  n’auroit  pas  de  conftitution  : 
mais  ils  feroient  malheureux  l’hn  &:  l’autre;  l’un  de 
fait,  & l’autre  parce  que  fon  bonheur  ne  feroit  que 
tranfttoire  : car,  quoique  le  défaut  de  conftitution 
ne  rende  point  par  lui -même  les  loix  d’adminiftra- 
tion  mauvaiies , il  eft  impoiîible , comme  je  crois 
l’avoir  fuffifamment  prouvé  dans  le  difcours,  qu’il 
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n’entraîne  pas  leur  ruine  à fa  fuite , que  îe  def- 
potifme  d’un  Chef  n’engendre  pas  celui  des  fu- 
bal  ternes. 

Cependant  on  fent , par  ce  que  je  viens  de  dire, 
qu’il  peut  y avoir  des  perfonnes  de  très  bonne  foi 
fort  portées  pour  le  pouvoir  arbitraire  d’un  fenl. 
Le  defpotifme  des  fubalternes  dans  une  monar-  ' 
chie,  difent-elles , eft  auffi  contraire  au  pouvoir  du 
Chef  que  nuifble  aux  fujets  ; le  Monarque  ab- 
Iblu  eft  par  conféquent  porté , par  fon  propre  inté- 
rêt , à réprimer  ce  defpotirme , à donner  de  bonnes 
îoix , à fimpliher  l’adminiftration.  Il  y efl  plus 
jntérelTé  que  n’y  font  intéreifés  les  Chefs  dans  une 
république  , il  a plus  de  moyens  qu’eux , & 
qu’un  Monarque  dont  le  pouvoir  eft  limité,  pour 
exécuter  fes  projets.  Tout  cela  eft  vrai , du  moins 
en  grande  partie.  Cela  prouve  que  le  gouvernement 
monarchique,  en  e6Fet,  a de  grands  avantages  j mais 
cela  ne  prouve  pas  qu’il  doive  être  arbitraire  : cela 
prouve  que  les  loix  fondamentales  doivent  être 
bien  faites,  & que  toutes  les  conditutions  exidantes 
font  peut-être  mal  faites  : cela  prouve  qu’il  feroit 
de  l’intérêt  d’un  dçfpote  de  faire  toutes  ces  chofes  ; 
mais  l’expérience  nous  prouve  qu’ils  n’en  font  rien. 
Et  comment  les  feroient-ils?  Il  faudroit  qu’ils  fuffent 
plus  que  des  hommçs  : 5c  dès-lors  ils  fentiroient 
que  le  bonheur  du  defpotifme  ed  un  bonheur  éphé- 
mère : ils  chercheroient  à détruire  le  mal  dans  fa  racine. 
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Les  perfonnes  portées  pour  le  pouvoir  monarchk 
; que  abfolu , qui  réfléchllTent , ne  regardent  pas  le 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul  comme  utile  en  lui-, 
même  ; elles  Tentent , comme  nous , qu’il  vaudroit 
encore  mieux  que  ce  pouvoir  fut  réglé  par  les  loix  ; 
mais  elles  ne  croient  pas  que  cela  foit  pofîible 
elles  croient,  qu’en  limitant  le  pouvoir  du  Monar- 
que, on  étendra  toujours  celui  des.  fubalternes  ; or,, 
entre  deux  maux , elles  préfèrent  celui  qui  leur  pa- 
roit , & qui  en  effet  feroit  le  moindre , fi  leur  fuppo- 
fîtion  étoit  vraie  ; mais  c’eft  leur  fuppofition  qui  eff 
fauffe  : & plus  l’art  de  la  légiflation  fera  perfec- 
tionné, plus  elle  fera  fauffe. 

Si  les  loix  fondamentales  faifoient  du  tort  aux 
îoix  d’adminifîration , les  apologifles  du  defpotifme 
auroient  raifqn  : mais  pourquoi  leur  ferpient-elles 
du  tort? 

Quelle  raifon  y a-t-il  de  croire , parce  que  le^ 
unes  de  ces  loix  font  bien  faites , que  les  autres 
(eront  mal -faites?  Pourquoi  ne  pourroit-on  pas 
exprimer  clairement  ce  qui  eff  défendu  aux  fubal- 
^ernes , parce  qu’on  aura  exprimé  clairement  ce  qui 
doit  être  défendu  au  Souverain  ? La  clarté  des  loix 
détruit  le  defpotifme  en  général;  c’eft-à-dire,  ban- 
nit l’arbitraire  de  l’adminiflration.  Quand  tout  le 
monde  fait  ce  que  çhacun  4^ns  l’Etat  a le  droit  de 
fe  permettre , le  defpotifme  ne  peut  plus  fe  dé- 
guifer,  6c  dès-lors  il  efl  à-peu-près  nul  6c  tous 
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ceux  qui  jouifTent  d’un  pouvoir  légitime,  (lir-toiif: 
le  Monarque  , en  qui  réfide  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  doivent  néçelfairement  gagner  à fa  deA 
truétion  : car  le  pouvoir  illégitime  ne  peut  guère 
exiger  long-tems,  fans  exifler  aux  dépens  du  pou-? 
voir  légitime.  Tout  le  monde  gagneroit  à la  def- 
îruédon  du  defpotifme , &:  ceux  qui  obéllfênt , 
ceux  qui  ont  le  droit  de  commander  ; ceux-là , 
parce  qu’ils  n’obéiroient  plus  qu’aux  ioix,  ou  du 
moins  qu’à  ceux  qui  ont  le  droit  d’ordonner,  de 
la  manière  que  les  loix  les  y autorifent  *,  & ceux-ci  , 
parce  qu’ils  feroient  plus  fûrs  que  leurs  ordres  fé- 
roient  exécutés.  Les  intrigans  feuls  , c’ed-iVdire  ^ 
ceux  qui  veulent  gouverner  fans  en  avoir  le  droit  ^ 
y perdroient, 

îl  en  eft  du  gouvernement  comme  de  toutes  les 
autres  chofes  de  ce  'monde  : pour  qu’il  foit  bon , 
il  faut  non-feulement  qu’il  nous  procure  des  avan^ 
tages  , mais  que  ces  avantages  foient  durables. 
Le  but  de  la  confôtution  eft  la  confervation  de 
l’ordre  établi  : mais  la  perfeélion  de  la  conllitution 
eonfifte  à affurer  la  durée  de  l’ordre  - focial , fans 
çn  diminuer  la  bonté , fans  en  empêcher  la  per- 
fecllbiiité. 

Une  telle  conftitution  exifte- t-:elle  ? Non.  Eft- 
elle  poflible  } J’en  fuis  perfuadé , pour  ne  pas  en  dire 
d’avantage. 

Si  l’on  n’entendoit  par  conftitution  que  ces  pou- 
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voirs  oppofés  les  uns  aux  autres  ; ces  corps  dans 
l’état  5 dont  les  interets  font  différens  & fe  contre- 
balancent, il  fe  pourroit  très-bien  que  les  apologif- 
tes  du  defpotifme  euffent  raifon  : je  fuis  perfuadé 
( &;  des  auteurs  français  célèbres  &c  refpeèlables  de 
notre  teins  en  ont  été  perfuadés  & l’ont  enfeigné 
long-tems  avant  que  j’y  eulfe  penfé)  que  ces  con- 
tre-poids ne  rendent  la  machine  que  plus  compli- 
quée. Il  ne  faut  pas  confondre  les  loix  fondamen- 
tales mêmes,  qui  prefcrivent  ce  que  le  Monarque 
doit  ne  pas  fe  permettre,  avec  les  mcfur&s  directes 
ou  indireèfes  que  l’on  prend  pour  l’empêcher  de 
violer  çes  loix.  Les  contre-poids  dont  je  parle  ne 
font  que  des  moyens  que  l’on  a imaginés  pour  velh 
1er  fur  le  Monarque. 

Quand  les  loix  elles-mêmes  font  énoncées  va- 
guement ; qu’elles  fe  contentent , pour  ainfi  dire  9 
d’oppofer  au  Monarque  un  pouvoir  ou  des  pouvoirs 
intermédiaires  , au  bon-fens  & à la  bonne  volonté 
defquels  elles  s’en  rapportent  pour  empêcher  le  Prince 
d’abufer  de  fon  pouvoir;  elles  augmentent  l’arbi- 
traire au  lieu  de  le  diminuer.  Il  en  eft,  dans  ce  cas^ 
des  pouvoirs  intermédiaires,  à-peu-près  comme  de 
|a  cenfure  des  livres  qu’on  a imaginée  pour  limiter 
la  liberté  de  la  preffe.  Une  bonne  partie  des  ré- 
flexions que  j’ai  faites  contre  la  cenfure,  font  ap- 
plicables ici.  (Voyez  chap.  IV.  Betrachmngen.')  C’eft 
la  pareffe  des  Légiflateurs,  l’ignorance  des  juftes 
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mefures  â prendre  , qui  a fait  imaginer  ces  moyens 
inefficaces. 

’ Le  Légiflateur  ne  doit  jamais  compter  ni  fur  îa. 
bonne  volonté  ni  fur  l’intelligence  des  hommes  ; ce 
qu’il  veut  il  doit  chercher  à l’obtenir  par  les  loix- 
Mais  la  différence  qu’il  y a entre  la  conduite  qu’il 
doit  tenir  à l’égard  des  citoyens , &:  celle  qu’il  doit 
tenir  à l’égard  de  ceux  à qui  il  confie  le  pouvoir  ; 
c’efl  qu’il  doit  limiter  la  liberté  des  premiers  le  moins 
qu’il  efi  poffible;  & celle  des  derniers,  par  la  même 
raifon , le  plus  qu’il  efl:  poffible. 

Plus  les  loix  font  parfaites,  & moins  il  efl:  né- 
ceffaire , par  la  nature  de  la  cliofe , de  prendre  des 
mefures  pour  les  faire  obferver  : car,  les  fuppofant 
parfaites , on  en  fentira  la  perfedion  foi-même , & 
on  ne  fera  pas  tenté,  fi  l’on  efl:  jufle,  de  les  vio- 
ler : ÔC  quand  même  on  ne  feroit  pas  jufte  , leur 
perfeêfion  étant  généralement  reconnue , leur  tranf- 
greffion  entraînera  trop  évidemment  l’indignation  pu- 
blique après  foi , pour  qu’on  puiffe  être  tenté , pour 
peu  qu’on  ait  de  l’honneur  , de  les  violer.  Efl-il 
néceffaire  que  la  police  prenne  des  mefures  pour 
empêcher  les  perfonnes  d’une  certaine  claflfe  de  vo- 
ler publiquement  dans  les  poches?  Non.  Pourquoi? 
Parce  que  c’efl  une  infamie  reconnue  pour  telle  que 
de  voler  dans  les  poches.  En  attendant , quoiqu’il  ' 
ne  faille  pas  des  mefures  de  police,  il  faut  cepen- 
dant profcrire  les  vols  &c  punir  ceux  qui  s’en  rendent 
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coupables  : la  loi  6c  la  peine  n’ont  pas  d’inconvé** 
niens.  Mais  fi , pour  empêcher  le  vol  dans  une  af- 
femblée  , on  lioit  les  mains  derrière  le  dos  à tous 
ceux  qui  s’y  trouvent,  que  diroit-on*^ 

\ 

Quand  les  loix  fondamentales  font  bien  faites; 
quand  on  y trouve  bien  clairement  énoncé  & dé- 
maillé ce  que  le  Monarque  ne  doit  pas  fe  permet- 
tre , on  peut  & il  faut  exprimer  dans  ces  loix,  c’efl-à- 
dire  dans  la  conflitution , que  perfonne  ne  doit 
obéir  au  Prince  , quand  il  ordonne  une  chofe  con- 
traire aux  loix  fondamentales , & à toutes  celles  dont 
le  Légiflateur  ne  lui  aura  pas  donné  le  droit  de  difpenfer. 

L’opinion  publique , dès  que  les  loix  feront  clai- 
res, c’eft-à-dire,  dès  que  chacun  faura  exaèlement 
ce  qu’elles  profcrivent,  fera  nn  pouvoir  intermé- 
diaire plus  efficace  que  ne  le  feroient  des  parlemens. 

Que  les  loix  foient  évidentes  ; & l’opinion  pur 
blique  fuffira , non-feulement  pour  contenir  le  Prince, 
rnais  auffi  pour  empêcher  les  fujets  d’obéir,  lorf^ 
que  le  Prince  voudra  les  faire  agir  contre  les  loix. 

Qui  efl-ce  qui  obéiroit  à un  Prince  aujourd’hui  ^ 
s’il  ordonnoit  un  aflaffinat  ? 

/ 

Cependant  je  ne  prétends  pas  qu’il  faille  fe  con- 
enter  de  ce  feul  défenfeur  de  la  jconffitution  , (l’o- 
pinion publique  ) quelque  puiffant  qu’il  foit  à mes 
mes  yeux.  Quand  les  loix  fondamentales  font  évi- 
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Rentes,  èn  peut  leur  donner  une  faiî6î:ion  pt^nalé^ 
qu’on  ne  pourroit  jamais  ^fé  permettre , tant  qu’elles 
feront  auffi  défeélueufes  que  le  font  nos  conftitut^ 
îions  aduelles  j une  fanâ;ioiT  pénale  qui,  fans  don^ 
ner  dans  l’état  à aucun  corps  particulier  de  pou- 
voir redoutable  ou  vexatoire , feroit  plus  redoutable 
pour  les  Princes , qu’aucun  pouvoir  qu’on  pourrait 
leur  oppofer.  Le  crime  de  lèfe-conftitution  doit  être 
le  plus  grand  des  délits  : &:  on  peut  imaginer  des- 
peines ( pour  ceux  qui  s’en  rendent  coupables  au 
premier  chef,  foit  en  ordonnant,  foit  en  obéiffant J 
capables  de  guérir  de  l’envie,  de  s’en  rendre  cou- 
fables  les  hommes  les  plus  puiffans. 

S’il  y a des  loix , qui  doivent  être  faites  de  ma^' 
nières  qu’elles  ne  foient  pas  fufceptibles  de  diffé- 
rentes interprétations,  ce  font  les  loix  fondamenta* 
les  .*  mais  les  objets  fur'  lefquels  elles  portent  font 
en  h petit  nombre , qu’on  peut  efpérer  raifonnable» 
ment , pourvu  qifon  en  ait  la  volonté , de  venir 
à bout,  fans  de  prodigieux  efforts  de  génie,  de  les 
faire  telles  qu’elles  doivent  être  faites* 

Sans  approfondir  cette  matière  , jettons  - y un 
eoup-d’œil. 

Tant  que  le  Monarque  pourra  employer  les  ar- 
mées avec  la  même  facilité  pour  opprimer  fon 
peuple,  avec  laquelle  il  les  fait  marcher  pour  le 
défendre , Sc  avec  laquelle  il  doit  avoir  la  faculté 
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de  les  faire  marcher  ppi;r  réprimer  les  féditions  : 
tant  qu’il  pourra  impofer  la  nation  à volonté  : tant 
qu’il  pourra  faire  des  loix , oü  en  abolir  ; c’ed-à» 
dire,  tant  qu’il  pourra  , fans  confentement  exprès  de 
la  nation,  déranger  l’ordre  établi  : tant  qu’il  ne 
fera  pas  exprimé  dans  la  conftitution  jufqu’à  quel 
point  le  Monarque  eft  fournis  lui-même  pour  fa 
perfonne  aux  loix  civiles  : tant  qu’U  ne  fera  pas  faé 
avant  toute  autre  chofe  , d’une  manière  invariable, 
comment  la  nation  doit  être  repréfentée,  il  n’y 
aura  pas  d’ordre  focial. 

C’efl  du  plus  ou  moins  de  perfeélion  de  toutes 
ces  chofes  enfernble,  que  dépend  le  plus  ou  moinâ 
de  perfeélion  de  l’ordre  fôciah  Mais  quand  une 
fois  1°.  la  manière  de  convoquer  , ou  plutôt  de  faire 
repréfenter  la  nation;  la  manière  de  percevoir 
les  impôts  d’adminiftrer  les  fonds  publics  feront 
réglées,  & que  3®.  le  code  des  loix  civiles  & cri- 
minelles fera  fait , le  relie  n’eft  plus  difficile.  Or , 
c’ell  le  refie , c’efl-à  dire  les  mefures  que  l’on  prend 
pour  que  l’ordre  une  fois  établi  ne  foit  plus  dérangé , 
qui  forme  la  conflitution.  Par  exemple  : c’efl  dans 
la  conflitution  qu’il  faut  exprimer  d’une  manière 
claire  & précife  dans  quels  cas  l’armée  doit  ne  pas 
obéir  au  Monarque  : c’efl  dans  la  conflitution  qu’il 
faut  exprimer  ce  que  l’on  entend  par  changer  rot- 
dre  établi^  & ce  que  l’on  entend  par  gouverner^  6lc, 


' Qu’on  ne  s’imagine  pas  que  l’on  dëtruiroit  le 
pouvoir  monarchique , fi  l’on  déterminoit  dans  la 
conftitution  dans  quels  cas  l’armee  doit  ne  pas  obéir 
au  chef  de  la  nation. 

Si  l’on  établifîbit  un  pouvoir  dans  l’Etat,  fans  le 
confentement  duquel  le'  Monarque  ne  pourroit  pas 
laffembler  ou  faire  marcher  les  troupes  dans  certains 
cas , ôc  qu’il  dépendît  de  la  prudence  de  la  bonne 
volonté  de  ce  pouvoir  d’accorder  ou  de  refufer  fon 
confentement  ; alors  les  Monarques  auroient  de  juf-» 
tes  fujets  de  ne  pas  être  contens  d’un  tel  arrange- 
ment ; car  on  rendroit  leur  volonté  dépendante  de 
la  volonté  arbitraire  d’un  autre  : ce  qui  eft  un'é 
chofe  à laquelle  perfonne  à leur  place  ( voyez  la 
note  g,)  ne  fe  prêteroit  de  bien  bonne  grâce.  L’or- 
dre focial  même , loin  d’y  gagner , y perdroit  s 
l’exécution  qui  doit  être  prompte , deviendroit  lente; 
& en  général  on  augmentêroit  l’arbitraire  dans  lad* 
minifiration  , au  lieu  de  le  diminuer.  (Voyez  le 
§ I.)  Mais  quand  on  exprime  dans  la  confiitu- 
îion , par  des  loix  claires  & bienfaites , dans  quel 
cas  l’armée  doit  ne  pas  obéir  au  Monarque  ; alors 
on  prend  un  parti  fans  lequel  il  eft  impoftible  de 
mettre  des  bornes  au  defpotifme  , fans  lequel  il 
n’y  aura  jamais  de  fûreté  pour  la  nation  ; & loin 
de  reftreindre  le  pouvoir  du  Monarque,  on  l’étend 
dans  le  fait. 
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îi  ne  iiiffit  pas  < poul*  que  Tarmée  marche , qiië 
îe  Souverain  veuille  la  faire  marcher^  il  faut  qudlè 
veuille  marcher  : &;  pour  qu’elle  le  veuille , il  faut 
iur-tout  que  le  corps  des  Officiers  en  ait  la  volonté. 

Si  l’on  confidère  à préfent  que  le  cOrps  des  (3ffi- 
ciers  forme  , du  moins  dans  beaucoup  de  pays , une 
'des  claffies  les  plus  éclairées  de  la  fociété,  on  fen-^ 
tira  que  les  armées  feront  bien  plus  portées  à obéir 
S elles  font  cenfées  au  fervicé  de  l’Etat;  lî  leur 
obligation  d’obéir  ell  fondée  fur  les  loix , que  h elle 
ti’eft  fondée  que  fur  une  convention  particulière 
faite  avec  la  perforine  du  Souverain;  & lî  la  loi 
ou  la  convention  qui  leur  preferit  l’obéilfance  ell 
conforme  à la  raifort , que  lî  elle  eft  déraifonnable, 
Ainlî  5 lî  on  oblige  les  armées  d’obéir  au  Monarque 
dans  tous  les  cas , fans  aucune  relîriélion , comme 
elles  fendront  qu’il  eft  impolîîble  qu’il  n’y  ait  pas 
des  cas  qui  devroient  être  exceptés  ; des  cas  où 
robéilTance  elî:  moralement  impolîîble , parce  qu’elle 
feroit  contraire  à leur  obligation  naturelle  , antérieure 
à toute  convention , à toute  loi  polîtive  ; elles  fe 
permettront  bien  plutôt  de  Confulter  quelquefois 
avec  leur  confcience  avant  d’obéir , ôc  même  de 
défobéir  ou  d’obéir  mal  dans  ces  cas  ; qu’elles  rte 
fe  le  perrnettroient  lî  la  loi  elle-même  détefirtinoit 
les  cas  où  i’obéilTance  doit  celTeri 

. . Si  la  loi  exprimoit  clairement  les  bornes  de  cette 

obéilfance,  guidées  pour  ainlî  dire  par  . le  Législa- 
teur 


reur  lüi-même  , elles  s’en  rapporteroient  à fa  fagefle  ; 
la  fageffe  de  la  législation  appaiferoit  les  fcmpules 
qu’elles  pourroient  avoir  quelquefois  ^ & elles  obéi- 
roient  d’autant  plus  promptement  au  Monarque  fans 
examen  dans  tous  les  cas  ncn-exceptés  par  la  loi.  ) 

Perfonne  n’efl:  plus  convaincu  que  je  ne  lé  fuis 
qu’il  n’y  auroit  plus  d’obéiiïance  du  tout,  fi  ceux 
qui  doivent  obéir  pouvoient  fe  permettre  de  rai- 
ibnner  fur  les  ordres  qu’on  leur  donne;  de  les 
analifer.  Il  faut  remplir  fes  engagemens  & obéir  aux 
loix  à la  lettre  \*  mais  pour  que  cela  foit  moralement 
pofiible  , il  faut  commencer  par  être  convaincu  qu’ori 
a le  droit  d’obéir  ; & dans  la  règle  il  faut  même 
être  convaincu  ( du  moins  pour  obéir  de  bon  cœur) 
que  celui  qui  ordonne , a le  droit  d’ordonner. 

Il  ne  le  faut  pas  toujours  pour  être  obligé  d’o- 
béir ; car  les  individus , dans  la  fociéîé , font  obligés 
d’obéir  aux  loix , quand  même  ils  n’auroient  point 
la  conviéfion  qu’il  exifie  uii  contrat  focial.  Ils  doi- 
vent obéir  , quand  même  ils  feroient  fûrs  qu’il  n’exifie 
pas  un  tel  contrat;  quand  même  ils  feroient  fûrs 
que  celui  qui  les  gouverne  efi:  un  ufurpateur.  11$ 
doivent  alors  cette  foumifiion , nOn  au  droit  de  - 
celui  qui  gouverne  ; ils  la  doivent  au  bon  ordre  ^ 
au  bien  général , e’eft-à-dire  à eux-mêmes  Se  à leurs 
concitoyens. 

Mais  on  ne  peut  obéir  dans  aucun  cas , à moins 
qu’on  n’en  ait  le  droit. 
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(.60) 

Examinons  donc  à préfent  i®.  ce  que  c’efl  que 
cette  obëiffance  paiTive  que  nous  devons , foit  k 
nos  engagemens,  Ibit  aux  loix  j & quelles  font  les 
bornes  de  cette  obëiffance  ; 2®.  examinons  quelle 
diffërence  il  y a,  entre  Tobéiffance  que  nous  de- 
vons à un  homme  ou  à quelques  hommes  auxquels 
nous  nous  fommes  engagës  d’obëir,  l’obëiffance 
que  nous  devons  aux  loix  *,  enfin  quelle  diffërence 
il  y a entre  l’obëiffance  que  les  citoyens  en  gënëral 
& les  exëcuteurs  des  loix  doivent  à l’Etat , quand 
il  n’y  a pas  de  contrat  focial  lëgal , & celle  qu’ils 
doivent  à l’Etat,  quand  il  exifte  un  tel  contrat. 

Pour  bien  dëvelopper  mes  idées , il  faut  remon- 
ter aux  principes.  C’eft  ce  que  je  ferai.  Je  m^ëcar- 
terai  même  de  mon  fujet  pour  faire  un  ëpifode  fur 
le  bonheur  ; parce  que  je  m’imagine  que  je  jette- 
rai par-là  un  nouveau  jour  fur  tout  ce  que  j’ai  dit 
jufqu’à  préfent , établirai  mes  principes  fur  une 
bafe  d’autant  plus  folide. 

D U B O N H E Ü R, 

Le  bonheur  des  hommes  en  gënëral  eff  le  but  de 
la  morale  & de  la  législation  : ceper|dant  on  fait  des 
traités  de  morale , des  codes  de  loix  , ^ on  ne  com- 
mence pas  par  fe  demander  ce  que  e’eff  que  ce  bonheur 
que  l’on  cherche  ; ou  du  moins  on  fe  contente  d’idées 
vagues , on  ne  commence  point  par  fe  procurer  du 
bonheur  une  idée  nette.  Cela  n’'eff-il  pas  inconfé- 


( 67  ) - . 

qLient  ? Cela  eft  inconféquent  de  la  pah  de  ceux  qur 
délirent  le  bien  : mais  cela  ne  l^eft  point  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  tromper  les  hommes.  Il  leur 
eft  commode  d’avoir  à leur  dirpolition  un  certain 
nombre  de  grands  mots  dont  le  fens  eft  indéter- 
miné, & qu’ils  peuvent  interpréter  à leur  manière 
pour  nous  féduire. 

Des  philorophes  qui  ont  difcuté  cette  matière  de 
très  - bonne  foi , fe  font , ce  me  femble , trompés 
quelquefois;  parce  qu’ils  ont  confondu  la  ,quef):ion  : 
ce  (]uc  c\fl  que  U bonheur  : ( queftion  par  laquelle 
il  faudroit  commencer  la  recherche  ) avec  la  quef- 
tion  ; quels  font  les  moyens  les  plus  fârs  pour  par* 
venir  au  bonheur. 

Quel  eft  fétat  dans'  lequel  il  faut  que  tout  homhîé 
^ même  tout  animal  fe  trouve  pour  être  heureux  ? 
C eft-là  la  queftion  qu’il  faudroit  fe  faire. 

Si  on  me  la  faifoit^  je  dirois  i,  cet  état  ejl  un 
état  permanent  de  contentement.  Et  fi  ort  me  de- 
mandoit  enfuite  quel  eft  l’état  dans  lequel  il  faut 
fe  trouver  pour  être  content,  je  dirois: 

Il  faut  ne  pas  avoir  de  peines  ni  phyfques  ni  in^ 
intelle&uelles  : il  faut  par  conféquent  ne  pas  être  ^êni 
dans  lé  libre  exercice  de  fes  facultés, 

Üabfence  de  peines  produit  le  contentement^  la 
continuité  de  cet  état  eft  ce  que  je  nomme,  & ce 
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que  l’on  doit  nommer  le  bonheur , ou , lî  on  Fainie 
mieux , la  félicité. 

Si  l’on  me  difoit  que  c’eft  un  trifte  -bonheur  qu’un 
bonheur  négatif  qui  ne  confifte  qu’à  ne  pas  fouffrir; 
je  répondrois  qu’une  exiftence  qui  n’eft  pas  péni^ 
ble , eft  une  iouilTance.  La  fucceffiion  des  fenfations 
que  nous  éprouvons , & la  fucceffion  de  nos  idées 
font  des  jouilfances  qui  forment , du  moment  qu’au- 
cune de  ces  idées  ou  de  ces  fenfations  n’eft  péni- 
ble^ un  état  de  bien-être  très-pofitif. 

Il  feroit  auiîi  peu  réfléchi  de  dire  que  l’abfence 
de  peines  ne  produit  pas  un  bonheur  pofitif,  que 
de  dire  que  l’abfence  des  doutes  ne  produife  pas 
une  conviction  pofltiveé 

De  même  que  l’abfence  de  tout  doute  produit 
la  conviction,  l’abfenGe  de  toute  peine  produit  le 
bonheur. 

On  fent  même  afléz  généralement  que  l’abfence 
de  peines  eft  un  état  agréable  ,/  puifque  l’on  dit 
que  la  fanté  eft  un  bien;  puifque  la  vie  eft  répu- 
tée un  bien  par  elle-même. 

Elle  n’en  feroit  pas  un , fl  l’abfence  de  peines- 
n’étoit  pas  un  état  agréable  : mais  elle  en  eft  un  du 
moment  que  l’abfence  de  peines  produit  le  contem 
tement.  Dès-lors  la  malTe  des  biens  l’emporte  fur 
les  maux  ; car  l’état  ordinaire,  l’état  habituel  de 
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tout  homme  h de  tout  animal  efc  de  ne  pas  fouf- 
frir  ; & du  moment  que  rabfence  de  peines  éft  un 
état  agréable  , rabfence  des  plaifirs  , par  la  même 
raifon , jreft  pas  une  peine.  En  effet , les  plaifirs  ne 

font  rien  pour  celui  qui  ne  les  connoit  pas.  /g/zo- 
ranti  nulla  cupido. 

De  deux  animaux , dont  l’un  n’auroit  pas  le  beV 
foin  d’un  plaifir  quelconque  , tandis  que  l’autre  en 
auroit  le  befoin  & le  fatisferoit  ^ croyez-vous  que 
le  dernier  feroit  plus  heureux  que  le  premier  ? mais 
ce  n’eft  pas  là  de  quoi  il  s’agit. 

îifemble  que  nous  n’agiffons  (quoique  nous  ne  nous 
rendions'pas  compte  de  ces  motifs  ) que  pour  nous 
inaintenir  dans  cet  état  à^abfence  de peines  ; & il  en  eft 
de  même  de  tous  les  animaux»  Les  befoins  naturels  leur 
font  rechercher  les  plaifirs  : ces  befoins  fatisfaits , ils  n’y 
penfent  plus  ; & fous  ce  point  de  vue  ils  font  plus  heu- 
reux que  nous  , qui  fomrries  bien  plus  tourmentés  par 
notre  imagination  que  par  nos  befoins. 

Il  y a des  perfonnes  qui  fe  foumettroient  vo- 
lontiers à fouffrir  des  peines  très^continues  pour  ob^ 
tenir  ce  qu’elles  défirent  : mais  pourquoi  ? Parce 
que  la  peine  de  ne  pas  pofféder  ce  qu’elles  recher- 
chent efl:  pour  elles  une  plus  grande  peine  , que  celles 
auxquelles  elles  fç  foumettent  pour  parvenir  à leur  but/ 

Il  y a des  hommes  qui  ne  confentiroient  pas  à 
renoncer  à des  défjrs  qui  les  tourmentent,  mais  il 
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B’en  efl  pas  moins  vrai  qu’il  vaudroit  mieux  pour 
eux  de  ne  pas  les  éprouver. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faille  renoncer  aux  plaifirs  de 
la  vie  ; les  plaifirs  ne  font  pas  contraires  au  bon^ 
heur,  ni  même  les  défirs  de  ces  plaifirs,  du  mo- 
ment qu’ils  ne  font  pas  violens  : mais  je  dis  quç 
les  plaifirs  ne  forment  pas  le  bonheur.  Ils  font  au 
bonheur  ce  qu’un  cadre  élégant  eft  à un  beau  ta-^ 
bleau  : le  tableau  peut  exifter  fans  le  cadre. 

Les  plaifirs  , quoiqu’ils  ne  foient  pas  contraires 
au  bonheur  quand  on  s’y  livre  avec  modération  , 
ne  peuvent  pas  le  former  ; car  on  ne  peut  jouir 
des  plaifirs  que  de  loin  en  loin  : fi  l’intervalle  qui 
les  répare  n’efl:  pas  un  état  agréable,  nous  ne  fom- 
mes  pas  heureux  : & il  en  eft  de  même  des  animaux. 
Or  , comment  cet  intervalle  , c’eft-à-dire , la  plus 
grande  partie  du  tems  de  notre  exiftence , peut  - il 
être  agréable  ; fi  ce  n’eft  par  l’abfence  de  peines  ^ 
par  le  libre  exercice  de  nos  facultés  } 

Je  ne  dis  pas  que  l’abfence  d*une  peine  en  par^ 
ticulier  foit  un  plaifir , ni  qu’une  fenfation  ou  une 
idée  en  particulier , qui  n’eft  pas  pénible  , foit  un 
plaifir , elle  n’en  eft  pas  un , à moins  qu’elle  ne 
foit  nouvelle,  On  ne  nomme  plaifirs  que  les  fen- 
timens  vifs , plus  vifs  que  ceux  auxquels  nous  fom- 
mes  habitués.  Je  dis  que  l’état  d’étre  fans  peines  y 
de  ne  pas  être  gêné  dans  l’ufage  de  fes  facultés  j, 
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de  ne  rien  trouver  dans  le  magalin  de  fa  mé- 
moire qui  caufe  un  fouvenir  pénible  , eft  ce  qui 
forme  le  contentement  dont  la  continuité  fait  le 
bonheur. 

La  clilFérence  qu’il  y a , entre  le  contentement 
des  bétes  & le  nôtre , c’efl  que  le  nôtre  eft  réflé- 
chi , &;  non  le  leur  : nous  avons  ^le  fentiment  de 
notre  bien  - être  : elles  n’ont  pas  le  fentiment  du 
leur.  Sous  Ce  point  de  vue  nous  avons  un  grand 
avantage  fur  elles. 

On  rne  dira  peut-être  qu’un  homme  fans  déflrs 
feroit  un  être  qui  s’ennuieroit  beaucoup , & par 
conféquent  fort  malheureux  : je  le  nie.  Un  homme 
dégoûté  de  tout  efl;  un  être  malheureux , mais  non 
un  homme  fans  déflrs , du  moins  fans  déflrs  péni- 
bles ; fans  cette  çfpèce  de  déflrs  qui  ne  peuvent  pas 
être  fatisfaits  d’un  moment  à l’autre. 

On  me  dira  encore  que  cet  état  d’abfence  de  pei- 
nes efl:  in?poflible  dans  la  nature.  Quant  à cela^ 
j’en  conviens  : il  n’y  a rien  de  parfait  fous  le  ciel. 
Il  n’y  a pas  de  carré , pas  de  cercle  parfait  faut-il 
en  conclure  qu’on  ne  doit  pas  déterminer  en  géo- 
métrie ce  que  c’efl  qu’un  carré  ou  un  cercle  ; 
que  cette  feience  efl  moins  exaéle  parce  qu’il  n’y 
a pas  de  cercle  parfait  dans  la  nature  ? 

Le  principe  que  je  viens  d’établir  efl  d’une  grande 
fécondité.  Je  le  prouverai  en  le  développant  dans 
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une  autre  occafîon.  Mais  que  l’on  convienne  avec 
jnoi  ou  non  que  le  bonheur  réfide  dans  rabfence  de 
peines,  cela'^ne  fait  rien  dans  le  fond  à la  chofe 
dans  ce  moment-ci  , pourvu  qu’on  admette  que 
Vahfence  de.  peines  eft  la  bafe  à\x  bonheur  de  tout 
être  fenfible.  Or , c’eft  une  proportion  que  félon 
toute  apparence  on  ne  me  difputera  pas. 

II  fuffit  qu’on  l’admette , pour  fentir  que  le  pre^ 
mier  foin  de  l’homme  & de  tout  animal  doit  être 
de  fe  prëferver  des  peines.  > 

La  première  prière  , la  feule  peut-être  qu’un  ani- 
mal foible  devroit  faire  aux  animaux  forts  ÔC  op-? 
prelîifs  qui  l’environnent , eft  de  ne  pas  en  être  trou^ 
blé.  Ne  me  faites  point  de  mal,  & je  vous  difpenfe 
de  me  faire  du  bien  ; c’eftrlà  le  langage  qu’il  de-? 
vroit  leur  tenir.  Heureux!  s’il  pouvoit  être  exaucé. 
C’eft  moins  pour  s’entr’aider , que  pour  fe  préfer<^ 
ver  du  mal,  qu’on  s’eft  réuni  en  fociété. 

Conséquences, 

1.  Nous  pouvons  être  malheureux  par  notre 
faute  ; nous  pouvons  l’être  par  les  événemens  Sc 
par  la  volonté  des  autres  hommes.  Mais  ft  les  au- 
tres hommes  peuvent  nous  rendre  malheureux , ou 
du  moins  nous  caufer  des  peines , oppofer  des  obf- 
tacles  à notre  bonheur;  ils  ne  peuvent  pas  de  même 
nous  rendre  heureux  ; les  moyens  qu’ils  voudroient 
employer  pour  avancer  notre  bonheur , fouvent 
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nous  en  ëloigneroient.  Notre  bonheur  doit  être 
notre  ouvrage. 

Ce  n’eft  donc  pas  pour  nous  rendre  heureux  ré- 
ciproquement ; c’eft  pour  nous  préferver  des 
maux  que  nous  pouvons  nous  faire  les  uns  aux  au- 
tres ; 2°.  pour  nous  garantir  d’autant  mieux  des 
évènemens  fâcheux , que  nous  avons  formé  le  con- 
trat focial  : c’efl:  donc  ( comme  je  l’ai  dit  plus  hautj 
la  fûreté  qui  a été  notre  but  en  le  formant  ; la  fâ- 
reté  de  nos  perfonnes  ^ non  la  fûreté  de  l’Etat.  Il 
faut  fans  doute  fonger  auffi  à celle-ci  par  rapport  à 
la  première  ; mais  il  n’efl  pas  néceffaire  de  la  prê- 
cher : ce  n’efl;  pas  faute  de  s’en  occuper , que  les 
Princes  pèchent  de  nos  jours  ; & je  crois  qu’il  y 
a peu  d’hommes  fenfés  qui  ne  renonqaffent  volon- 
tiers à ce  genre  de  fûreté. 

Si  la  fûreté  de  nos  perfonnes  efl  le  but  du  con- 
trat focial , il  faut  donc  avant  toute  autre  chofe 
chercher  à détruire  le  defpotifine  ; car  rien  n’efl: 
plus  direélement  contraire  à la  fûreté  , que  de  dé- 
pendre de  la  volonté  ambulatoire  des  hommes. 

11  faut  chercher  auffi  à mettre  les  citoyens  à l’abri 
des  évènemens  fâcheux  j mais  ce  n’efl:  pas  là  le  but 
principal  du  contrat  focial  : ce  n’eft  pas  même  là , 
à la  rigueur  , ce  qui  a déterminé  les  hommes 
à le  former;  car  ils  peuvent  atteindre  ce  but. 
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indépendamment  du  contrat  focial , par  des  con- 
vendons. 

C’eft  pour  qu’ils  ne  lèfent  pas  réciproquement 
leurs  droits , & par  conféquent  aulîi  pour  qu’ils 
ne  manquent  pas  aux  conventions  qu’ils  ont 
faites  entre  eux , que  le  contrat  focial  eft  néceflaire. 

Je  ne  dis  pas  qu’on  ne  doive  pas  fe  faire  du 
bien  l’un  à l’autre  ; qu’on  ne  puiffe  pas  chercher  à 
fe  perfeciionner  réciproquement  (pourvu  que  l’on  ne 
s’avife  pas  de  vouloir  perfeciionner  l’autre  contre  fou 
gré)  ; je  dis  que  ce  n’eft  pas  là  le  but  que  l’on 
peut  préfumer  du  contrat  focial , & s’il  s’agilToit 
de  faire  un  nouveau  contrat  focial,  je  dis  que  ce 
n’eft  pas  là  le  but  qu’il  faudroit  fe  propofer  ; parce 
qu’il  eft  apparent , pour  ne  pas  dire  infaillible , qu’en 
cherchant  à parvenir  à ces  vues  du  fécond  & du 
troilième  ordre , on  manqueroit  le  but  principal. 
Cherchons  à atteindre  ce  but  ; & les  hommes  fe 
feront  moins  de  mal  qu’ils  ne  s’en  font  aujourd’hui, 
Ils  feront  donc  plus  parfaits. 

Défions-nous  des  hommes  à fyftémes  compliqués. 
Ils  difent  que  nous  fommes  des  pareffeux;  & ils  ont 
peut-être  raifon  ; mais  ne  feroit-il  pas  poffible  qu’il 
y en  eût  entre  eux  dont  le  feul  but  fut  de  nous 
faire  manquer  le  nôtre  ; parce  qu’ils  fentent  que 
leur  règne  finiroit,  ft  les  Rois  & les  hommes  en 
général  étoient  affez  fages , pour  profiter  des  avis, 
que  nous  ofons  leur  donner  ? 
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IL  Si  rabfence  de  peines  eft  la  bafe  de  notre  bon- 
heur , fi  pour  être  heureux  il  faut  ne  pas  être  gêné 
dans  le  libre  exercice  de  fes  facultés  ; il  efi  clair  que 
^e  premier  défir  de  tout  homme  eft  de  ne  pas  être 
forci  cTagir  contre  fa  volonté.  Le  fécond  , de  ne 
pas  être  empêché  d'agir  tiw  gré  de  fa  volonté;  & le 
troifième  enfin , ( mai^  qui  efl:  un  défir  bien  fubor^ 
donné  aux  deux  premiers  ) d’être  affifti  par  çes 
femblables  dans  l’exécution  de  fes  volontés. 

On  voit  qu’il  y a une  difiance  prodigieufe  entre 
le  dernier  de  ces  vœux  & les  deux  premiers.  L’hom-, 
me  qui  refufe  de.  nous  afiifier  dans  nos  projets  , ne 
nous  met  pas  dans  une  pofition  plus  fâcheufe  que 
nous  ne  ferions  s’il  n’exiftoit  pas  ; mais  l’homme 
qui  nous  empêche  d’agir,  (quand  nous  en  avons  le 
droit  ) ou  qui  nous  force  d’agir  contre  notre  gré  , 
çfi:  l’infirument  de  notre  malheur  ; fon  exiftence  efi: 
un  obftacle  à la  douceur , à la  tranquillité  de  la  nôtre. 
Celui-ci  eft  un  homme  injujie  : l’autre , s’il  peut  fe 
prêter  à nos  vues  fans  nuire  à lui  - même  & fan^ 
nuire  à un  tiers  , manque  éi équité  : mais  comm  • 
tout  homme  eft  maître  de  fes  aéfions , & que  noii^ 
ne  pouvons  jamais  favoir  pojiùvement  s’il  a , ou  n’a 
pas  de  juftes  fujets  de  nous  refufer  l’afliftance  que 
nous  lui  demandons , nous  n’avons  pas  de  droit  for-? 
mel  de  nous  plaindre  de  lui. 

La  manière  dont  j’ai  diftingué  les  obligations  par- 
faites des  obligations  imparfaites , eft  donc  conforme 
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à la  nature  des  chofes.  Ainlî,  i®.  agir  n’eft  jamais 
une  obligation  parfaite,  à moins  qu^on  ne  fe  foit 
engagé  à agir-:  nos  obligations  naturelles  parfaites 
lé  réduifent  à ne  pas  trpubler  le  bonheur  de  nos 
lémblables  ^ ^ ne  pas  léfer  leurs  droits  ; elles  font 
négatives.  2°.  Toute  obligation  naturelle  poJitivee&. 
imparfaite  : on  n’eft  jamais  qu’imparfaitement  obligé 
à agir. 

Si  l’on  veut  réfléchir  fur  ces  principes,  on  fen- 
tira  I®.  que  toute  collilion  entre  deux  ou  plufleurs 
obligations  naturelles  parfaites  efl:  phyliquement  im- 
poflible.  Je  dis  obligations  ; je  ne  dis  pas  droits  : 
car  il  n’efl;  pas  phyliquement  impoflibie  que  nos 
droits  naturels  fe  trouvent  en  çollilion  avec  nos  obli- 
gations naturelles  parfaites, 

iP , Le  but  du  contrat  focial  n’étant  pas,  ne 
pouvant  pas  être  de  rendre  les  hommes  heureux , 
mais  d’écarter  les  oblfacles  que  les  uns  peuvent  op- 
pofer  au  bonheur  des  autres  , on  fendra  que  les 
loix , auxquelles  font  fournis  les  citoyens  qui  ne 
tiennent  pas  à l’état  par  des  conventions  particuliè- 
res , ne  doivent  point  prefcrire  , mais  qu’elles  doi- 
vent fe  borner  à profctire  ÿ & que , li  elles  étoient 
faites  d’après  ce  principe,  il  feroit  de  même  phy- 
liquement impoflibie  qu’il  y eût  collilion  entre  elles 
& les  obligations  naturelles  parfaites  (i).  On  fendra 

(i)  Si  les  loix  doivent  fe  borner  à profcrire,  toutes  les 
loix  actuelles,  qui, obligent  les  fîmples  citoyens  à des  dénon- 
dations,  font  donc,  me  dira-t-on,  injuftes. 


I 
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5^'.  Qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  de  coîlifion 
entre  nos  obligations  naturelles  imparfaites , & nos 
obligations  parfaites  foit  naturelles  , foit  réfultantes 


Je  ne  dis  pas  le  contraire  : ces  loix  en  effet,  telles  quelles 
font,  non-feulement  font  injuftes,  mais  elles  font  mal  vues 
fous  tous  les  rapports  poffibles  ; car  les  Légiflateurs  de- 
vroient  en  général  être  fort  attentifs  à ne  pas  donner  eux- 
mêmes  des  leçons  de  trahifon  & de  mauvaife  foi.  a**.  S’ils 
veulent  que  les  loix  obligent  les  confciences;  s’ils  veulent 
qu'elles  ne  foient  pas  éludées  à chaque  inftanc  , ils  doivent 
avoir  grand  foin  de  ne  pas  mettte  les  confciences  des  citoyens 
dans  l’embarras.  S’ils  n’ont  pas  cette  attention,  ils  mettront 
les  loix  de  l’honneur  en  oppoûtion  avec  les  leurs,  Ôc  dès-lors 
les  leurs  feront  méprifées. 

Quand  les  loix  civiles  fe  trouvent  en  contradiélion  avec 
les  loix  de  l'honneur,  on  peut  parier  que  le  bon-fens  eff  du 
côté  des  dernières;,  Sc  la  raifon  en  eff  bien  naturelle  : les 
loix  de  l’honneur  font  ordinairement  dictées  par  i’inftincl 
d’un  très-grand  nombre  de  perfonnes;  tandis  que  les  loix 
civiles  Sc  les  préceptes  des  Jurifconfultes  ne  font  fouvenc 
que  les  réfultats  des  réflexions  de  quelques  individus.  Or, 
rinftinct  (je  le  prouverai  dans  une  autre  occafion  ) eft  Sc 
doit  être,  par  la  nature  des  chofes , un  guide  plus  fur  que  la 
raifon,  tant  que  celle-ci  n’elf  point  parfaitement  développée  ; 
mais  quand  elle  eft  développée  parfaitement , elle  devient 
«n  guide  plus  fur  que  ne  l’eft  l’inflinél:. 

Il  ne  s'enfuit  point  de-là  que  les  accufations  publiques  doi- 
vent être  profcrites  : je  fuis  fort  éloigné  de  le  penfer.  Il  y 
a une  grande  différence  entre  une  accufation,  & une  dénon- 
ciation ou  uue  délation  : le  délateur  eft  un  traître;  l’accufa- 
teur  peut  être  un  fort  honnête  homme. 

Je  ne  prétends  pas  même  qu’il  ne  faille  pas  chercher , dans 
quelques  cas  fort  graves , à prévenir  les  délits , en  infpirant 
à ceux  qui  pourraient  être  teutes  de  les  commettre,  la  crainte 
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d€s  conventions  que  nous  avons  faites;  cju’il  ne  peut  i 
parla  même  raifon  ^ jamais  y avoir  de  collifion  en- 
tre nos  obligations  imparfaites  & les  loix  civiles  ; 


d’être  trahis  par  leurs  complices  : mais  comment  faut-il  s'y 
prendre  alors  ? Quand  on  fe  croit  aut/)rifé  à avoir  recours  à 
de  tels  moyens  toujours  odieux,  dont  il  faut  par  eonfé^ 
quent  faire  ufage  le  plus  rarement  qu’il  eft  poflible  ) com- 
ment faut-il  s*y  prendre  ? Ce  n’eft  point  aux  confeiences 
qu’il  faut  parler  ; il  ne  faut  point  les  mettre  dans  l’embarras  : 
on  n’en  a pas  le  droit.  Au  lieu  de  preferire  la  dénonciation  ^ 
il  faut  fe  borner  à dire  que  le  conjuré  , par  exemple  , qui  dé- 
noncera la  conjuration,  aura  fa  grâce,  Scc.  La  loi,  tournée 
de  cette  manière , mènera  également  au  but. 

Si  les  loix  étoient  plus  conformes  à la  raifon  qu’elles  ne 
le  font;  fi  elles  fe  bofnoieat  à proferirci  & s’il  n’y  avoir  pai 
cette  foule  de  loix  prohibitives , auffi  nuifibles  à l’état  qu’elle* 
font  injuftes  envers  les  citoyens  ; fi  les  loix  avoient  pourbafe 
un  contrat  focial  légal  ; tout  le  monde  feroit  perfuadé  qué 
les  loix  obligent  en  confcience^  Sc  cette  perfuafion  garanti- 
roit  aux  Chefs  des  nations  l’obéiflance  de  leurs  fujets  bien 
plus  qu’on  ne  penfe.  Mais  dans  l’état  aéluel  des  chofes  il  eft 
difficile  (quelque  parti  que  Ton  prenne  pour  le  leur  perfuà- 
der)  que  les  hommes  en  général  fe  croient  liés  en  confcience: 
par  les  loix.  Il  ne  s’enfuit  point  de-là  que  les  exécuteurs  des 
loix , même  dans  l’état  aéluel  des  chofes , puifl'ent  écoute** 
les  objections  que  pourroient  leur  faire  les  confeiences  de 
ceux  qui  voudroient  fe  fouftraire  aux  peines  diCtées  par  les 
loix  : les  exécuteurs  doivent  toujours  exécuter  à la  lettre  i 
d’ailleurs  il  n’y  auroit  plüs  de  loix.  Mais  il  s’enfuit  de-là  que 
le  droit  de  faire  grâce,  quoiqu’il  foit  un  mal,  eft,  dans  l’é- 
tat aCtuel  des  chofes , un  mal  néceflaire  ; ou  plutôt  il  s*en-» 
fuit  qu’il  faut  aux  hommes  d’autres  loix,  5c  qu'il  eft  de  l’in- 
térêt , même  du  pouvoir  des  Souverains , de  s’occuper , de 
concert  avec  leurs  peuples,  des  moyens  de  former  un  nouvel 
ordre  focial» 
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c’eft-à-dire  que  cette  collifîon,  quoique  phyfique- 
ment  polîible , eft  moralement  impofîîble. 

Nous  pouvons  avoir  eu  tort;  nous  pouvons  avoir 
mal  fait  en  confcience  de  prendre  un  engagement 
contraire  à une  obligation  imparfaite  : mais  ^ renga- 
gement pris,  nous  fommes  obligés  de  nous  y tenir; 
& en  voici  la  raifon  : nous  fommes  toujours  les 
feuls  juges  fi  nous  fommes  ou  ne  fommes  pas  obli- 
gés imparfaitement  : on  ne  peut  donc  pas  exiger  de 
nous  que  nous  rempliffions  une  obligation  impar- 
faite : mais  celui , avec  qui  nous  avons  contrafté  ^ 
a le  droit  d’exiger  que  nous  ne  manquions  pas  à 
notre  engagement  (^). 

4®.  Que  toute  colÜfîon  eft  de  même  moralement 
impofîîble  entre  nos  obligations  naturelles  parfaites , 
& les  obligations  réfultantes  de  nos  conventions.  On 
ne  peut  pas  s’engager  à îéfer  les  droits  d’un  tiers  : 
toute  convention  qui  a ce  but  eft  nulle  dans  le  prin* 
cipe  ; & par  la  même  raifon , dès  qu’il  y a collifion , 
c’eft  l’obligation  réfultante  de  la  convention  qui  doit 
céder  à l’obligation  naturelle  parfaite , quelque  lé- 
gère que  foit  celle-ci, 

5®.  Nos  obligations  parfaites  , c’eft-à-dire  les 

(r)  C’eft  là  le  principe  : cependant  quand  il  s’agit  de  l'ap- 
pliquer , il  y a encore  d’autres  chofes  à confidérer.  Par  exem- 
ple, il  faut  favoirfi,  en  faifant  le  contrat,  nous  avons  fu 
ou  non  que  nous  nous  engagions  à une  chofe  contraire  à nos 
obligations  naturelles  imparfaites. 
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droits  des  autres , font  par  conféquerit  les  feules 
bornes  du  droit  que  nous  avons  de  faire  des  con- 
ventions. Ainfi  quand  la  convention  n’eft  pas  nulle 
dans  le  principe  , quand  nous  nous  fommes  enga- 
gés librement  à obéir,  foit  à une  foclété,  folt  â 
un  individu,  nous  fommes  obligés  obéir  à-àm  tous 
les  cas , dans  lefquels  nous  le  pouvons  y fans  léfer  lés 
droits  d’un  tiers. 

Ces  droits  , non  les  nôtres , ( car  nous  avons'  pu 
renoncer  à ceux-ci  ) font  les  feules  bornes  de  notre 
droit  £ obéir.  Il  n’y  a pas  d’obligation  imparfaite^ 
par  conféquent  pas  de  motif  d’utilité  publique  qui  > 
pourroit  jullifier  notre  défobéilfance  : la  convention 
faite,  on  ne  peut  plus  fe  permettre  de  raifonnement 
fur  tous  ces  objets.  Sans  la  fidélité  à remplir  fes 
engagemens,  nulle  fociété  parmi  les  hommes  ne  peut 
fubfifler.  Mais  dès  que  pour  obéir  il  faut  léfer  les 
droits  d’un  tiers  nous  n’en  avons  plus  le  droit. 

Il  fuffit  même  que  nous  ayons  des  doutes  à cet 
égard  , pour  que  nous  n’ayons  plus  le  droit  d’obéir. 
Rifquer  de  léfer  les  droits  d’un  autre,  c’eft  les  lé- 
fer : nous  ne  pouvons  pas  avoir  le  droit  d’agir  dans 
le  doute.  , ' 

Nos  droits  perfonnels  peuvent  quelquefois  nous 
autorifer  à rifquer  de  léfer  les  droits  d’un  tiers,  puii- 
qu’il  y a des  cas  (quand  il  s’agit,  par  exemple,  de 
notre  confervation  ) où  ils  nous  autorifent  même  à 

les 


! 
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les  iëfer^  pourquoi  donc  rie  pourrions-nOus  pas  nous 
engager  à rifquer  de  les  léfer  en  faveur  d’un  autre? 
Nous  ne  le  pouvons  pas  parce  que  nous  n’en  avons 
pas  le  droit.  Nous  avons  le  droit  de  veiller  à no- 
tre  cbnfervation  ; mais  nous  n’avons  pas  celui  de 
veiller  fur  les  autres  : agir  dans  le  doute  3 en  faveur  1 
d’un  homme  contre  un  autre , c’eft  attaquer  celui-ci  : 
c’efl;  déclarer  qu’il  a tort  : or,  cette  déclaration  eft 
injufte  dans  le  doute.  Il  peut  y avoir  coliihon  entre 
nos  droits  perfonnels  &:  nos  obligations  parfaites  : 
mais  il  ne  peut  pas  y en  avoir  entre  nos  obliga- 
tions parfaites  & nos  obligations  imparfaites. 

Que  fautdl  doric  faire,  me  dira-t-on  , quand  nous 
nous  trouvons  engagés  à obéir  à quelqu’un  , qui 
nous  ordonne  d’agir  dans  des  cas  où  nous  n’en  avons 
pas  le  droit;  du  bien  dans  des  cas  où  nous  doutons 
fi  nous  avons  ce  droit  ? Il  faut  ne  pas  agir,  & dé- 
dârer  ( fi  cette  déclaration  efl  pofïible  ) à celui  en- 
vers qui  noüs  fomines  engagés,  pourquoi  nousn’a- 
giffons  pas  ; car  de  ce  que  nous  n’avons  pas  le 
droit  de  lui  obéir  dans  ces  cas , il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  nous  ayons  celui  d’agir  conti'e  lui  : 
or,  le  tromper,  feroit  agir  contre  lui.  Nous  ne  le 
pouvons  pas  , par  la  même  faifon  par  laquelle  nous 
ne  pouvons  pas  léfer  en  fa  faveur  les  droits  d’un  tiers. 

Nous  ne  lë  pourrions  pas , quand  même  nous 
verrions  avec  évidence  qu’il  a tort  : notre  engage- 
ment s’y  oppofcroit.  Nous  ne  le  pourrldris  pas^ 
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quand  même  nous  douterions  de  la  validité  de  no-^ 
rc  engagement  avec  lui. 

Il  faudroit,  pour  avoir  le  droit  d’agir  contre  lui, 
que  nous  fuffions  fûrs  de  trois  chofes , i'^.  qu’il  a 
tort  : 2^.  qu’il  n’y  a pas  d’engagement  entre  nous 
& lui  : 3®.  que  ceux,  en  faveur  de  qui  nous  vou- 
lons agir  5 confentent  que  nous  agiffions  en  leur  fa- 
veur. Et  quand  même  nous  ferions  fûrs  de  toutes 
ces  chofes , encore  ne  ferions-nous  pas  obligés  d’agir. 

Avoir  U droit  d’agir  ; faire  bien  d’agir  ; être  obligé 
d’agir  , font  des  chofes  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  celui  qui  ne 
remplit  pas  fes  engagemens  avec  celui  qui  les  viole. 

On  peut  fouvent  ne  pas  avoir  le  droit  d’obéir 
aux  ordres  d’agir  que  l’on  reçoit;  mais  du  moment 
que  celui  qui  ordonne  a le  droit  d’ordonner,  on  n’a 
jamais  le  droit  d’agir  en  fens  contraire. 

' Du  moment  qu’une  convention  n’eft  pas  nulle 
dans  le  principe,  on  eft*donc  obligé  d’obéir  dans 
tous  les  cas  où  on  en  a le  droit  : dans  tous  ces  cas 
la  raifon  doit  fe  taire  ^ & c’eft  la  lettre  qui  doit  parler. 

Voyons  à préfent  ce  qui  rend  une  convention 
nulle.  Il  ne  peut  pas  y avoir  de  convention , il  ne 
peut  pas  y avoir  par  conféquent  de  droit  d’ordon- 
ner ^ fans  un  accord  libre  de  parties-con traçantes  : 
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un  homme  ne  peut  pas  impofer  d’obligations  à uii^ 
autre  homme  : & comrn^  on  ne  peut  pas  fuppofer 
qu’un  homme  ait  fait  librement  une  convention, 
par  laquelle  il  renonceroit  â des  droits  naturels  qui 
font  inaliénables;  qu’un  homme  ait- voulu  renon- 
cer 5 par  exemple  , à l’ufage  total  de  fes  facultés 
naturelles  , livrer  fa  perfonne  à la  difcrétion  d’un 
autre  homme , foumettre  fa  volonté  pour  toujours 
dans  tous  les  cas  à la  volonté  arbitraire  de  cet  au-  ' 
tre  homme  ; de  pareilles  conventions  doivent  être 
fuppofées  nulles.  Si  l’abfence  de  peines , le  libre 
exercice  de  nos  facultés  naturelles  fait  la  bafe  du 
bonheur  de  tout  homme , on  doit  fuppofer  ces  con- 
ventions nulles. 

'Maison  fent  très-bien  qu’un  homme  peut  cdn- 
fentir  de  foumettre  fa  raifon  à un  autre  dans  cer- 
tains cas  ; le  bonheur  conlifte  à ne  pas  être  trou- 
blé , non  à laifler  un  libre  cours  à fes  volontés  & 
fes  avions  dans  toutes  les  occafions.  J’ai  dit  que 
le  défir  de  ne  pas  être  empêché  d’agir  eft  rhoindre 
que  celui  de  ne  pas  être  forcé  d’agir  : on  confen- 
tira  par  conféquent  avec  bien  plus  de  facilité  à laif- 
fer  circonfcrire  fa  faculté  d’agir,  qu’on  ne  confen- ' 
tira  à agir  contre  fon  gré  : ainli  les  défenfes  font 
toujours  plus  conformes  à la  raifon  que  les  préceptes^ 

Pour  qu’une  convention,  par  laquelle  on  s’en- 
gaçTQ  à obéir , ne  foit  pas  nulle , il  faut  par  con- 
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féquent  que  la  faculté  d’ordonner  foit  circonferite  ; 
ou  fi  elle  efi:  illimitée  ^ qu’elle  ne  foit  telative  qu’à 
certains  cas , à certaines  circonfiances  : qu’il  ne  foit 
pas  dit , par  exemple , vous  toujours  tout  ce  que 
je  vous  dirai  ; mais  qu’il  foit  dit  , vous  fere^  dans 
^ telle  occajion  tout  ce  que  je  vous  dirai  ^ fans  écouter 
votre  raifon^ 

Une  convention  peut  être  nulle  auffi  parce  qu’elle 
cft  contraire  à d’autres  obligations'  antérieures  pa'r-^ 
faites.  Il  fuffit  qu’elle  ait  le  but  de  léfer  les  droits 
d’un  tiers,  pour  qu’elle  le  foit , même  à l’égard  de  ceux’ 
qui , par  la  convention  , ne  feroient  pas  tenus  d’agir; 
mais  qui  feroient  complices  pafjîfs  : ceux  - ci  n,e 
pourroient  pas  prétendre  qu’ils  font  moins  coupa- 
bles que  les  autres,  en  difant  qu’ils  fe  bornent  à 
ne  pas  agir\  car  confentir  qu’un  autre  agiffe^  l’afi* 
fifier  quand  il  agit^  c’eft  agir  foi-même. 

Dès  qu^il  y a volonté  libre  des  parties  contrac-^ 
tantes,  & qu’il  n’y  a pas  d’obligations  antérieures, 
la  convention  efi  valide  ; il  y a droit  d’ordonner  ; 
& dans  tous  les  cas  par  conféquent  où  il  y a droit 
d’obéir , il  y a ohligdtion  d’obéir. 

Quand  ort  confidère  i”.  qu’une  convention , dans 
bien  des  cas , peut  être  cenfée  ne  pas  avoir  été  faite 
librement  ; que  l’homme  cependant  efi  le  maître  de 
fa  perfonne  & de  fes-  droits , qu’il  en  peut  difpo- 
fer , &:  que  la  fidélité  à remplir  fes  engagemens  efi 
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ia  bafe  de  toute  rociété  ; 2^.  qu’il  y a des  cas , où , 
quoiqu’une  convention  ait  été  faite  librement  , 6c 
quelque  droit  qu’aient  pu  avoir  de  la  faire  les  par-- 
ties  contrariantes  ^ il  feroit  inique  ' à Tune  de  ces 
parties  d’exiger  que  l’autre  remplit  fes  engagemens  ; 
on  fentira  combien  il  efl  néceffaire  que  les  hommes 
vivent  fournis  à des  loix  claires , qui  fixent  leurs 
droits  naturels  leurs  idées  à cet  égard  j & qui 
déterminent  les  limites  au-delà  defqueîles  toute  obli- 
gation réfultante  d’une  convention  doit  cefTer , foit 
en  profcrivant,  dans  certains  cas,  entièrement  les  con- 
ventions que  l’on  pourfoit  faire  fur  certains  objets , < 
foit  en  fe  bornant,  dans  d’autres  cas,  à ne  pas  don- 
ner (TaHions  ^ c’eft-à-dire  (TaJJîjianct  à Tune  des  par- 
ties contre  l’autre  (/). 

Je  me  fuis  écarté  de  mon  fujet  beaucoup  plus 


(i)  Celui  qui  s’efl:  engagé  à une  chofe  qu’il  ne  peut  exé- 
cuter > fans  manquera  les  obligations  antérieures,  ne  doit 
point  remplir  fes  engagemens  : cela  eft  clair.  Mais  ^ en  ne 
remplilfant  point  fes  engagemens,  il  doit,  s’il  le  peut  fans 
léfer  les  droits  d’uii  tiers,  remettre  la  partie  adverfedans  l’é- 
tat dans  lequel  elle  étoic  avant  le  contrat  : & , fi  la  partie 
qui  s’eft  engagée  à une  chofe  illicite,  a rempli  la  condition  , 
l’autre  partie,  fi  elle  ne  s’eft  pas  engagée  de  fon  côté  à une 
chofe  illicite  en  elle-même,  doit  facisfaire  de  fon  côté  au  con- 
trat. Les  loix  civiles  ne  donnent  pas  toujours  d’aclion  con- 
tre elle,  & ces  loix  ont  raifon  : leur  but  eft  d’oppofer  au 
m.al  une  barrière  de  plus  : mais  les  loix  de  l’honneur , qui  ne 
font  dans  ce  cas  que  les  loix  de  la  feine  morale , l’y  obligent. 

Dans  ce  cas  les  loix  civiles  & les  loix  de  l’honneur  ont  raifon. 
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peut-être  qu’il  n’eût  été  nécefTaire  pgur  en  venir  û 
la  conclulion  que  j’ai  annoncée  au  commencement 
de  ce  paragraphe:  mais  h les  idées  que  j’ai  déve- 
loppées contribuent  en  effet  à rendre  plus  éyidens 
les  principes  que  j’ai  tâché  d’établir  dans  pet  ou- 
vrage, j’efpère  qu’on  ne  m’en  faurapas  mauvais  gré. 

L’obéiffance  que  nous  devons  aux  loix  eft  fondée 
fur  le  même  principe  , fur  lequel  fe  fonde  la  fidér 
lité  que  nous  devons  à nos  engagemens  : ce  n’efl 
jamais  que  nous  l’avons  voulu,  parce  que  nous  de- 
vons être  cenfés  l’avoir  voulu  nous  - mêmes , que 
nous  fommes  obligés  d’obéir  aux  Ipix,  foit  qu’il  exifte 
réellement  un  contrat- focial , foit  qu’il  n’y  en  ait 
point,  & que  ceux  qui  gouvernent  n’aient  pas  le 
droit  de  gouverner. 

III.  Les  principes  que  j’ai  établis  prouvent  que  la 
fûreté  perfonnelie  eft  le  feul  but  ou  du  moins  le  but 
principal  que  les  hommes  puiffent  avoir  eu  en  formant 
des  fociétés  civiles  : car  le  feul  bonheur , ou  pour 
mieux  dire  les  feuls  moyens  de  bonheur  qu’un 
homme  peut  attendre  des  autres  hommes  , efl 
qu’ils  lui  procurent  cette  sûreté  ; & cette  sûreté , 
(qui  ne  conlîfle  que  dans  l’avantage  de  ne  pas  être 
inquiété  dans  le  libre  exercice  de  fes  facultés  ) s’il 
l’obtient  par  eux , lui  fuffira  pour  être  heureux  du 
moment  quVl  yoydra  l’être.  Cela  étant,  il  eû:  clair 
qu’il  ne  peut  pas  exifter  de  fociété  , qu’on  ne  peut 
pas  même  en  fuppofer  d’exiftantes,  dont  les  mem- 
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bres  n’aient  fait  entre  eux  une  convention , fi  non 
expreffe , du  moins  tacite , de  vivre  en  paix , de 
ne  pas  lëfer  réciproquement  leurs  droits , de  rem- 
plir fîdellement leurs  engagemens;  & (s’ils  jugent  à 
propos  de  fe  choifir  des  Chefs  & de  fe  foumettre  à 
des  loix  ) de  vivre  chacun  en  particulier  fournis  à 
ces  loix,  Sc  d’obéir  à ces  Chefs,  Cette  convention 
eft  antérieure  à tout  contrat- focial  ; elle  eft  indé- 
pendante; elle  doit  toujours  être  préfumée  exiftante. 

Cette  convention  donne  non-feulement  aux  loix, 
mais  même  aux  conventions  que  les  individus  dans 
les  fociétés  font  entre  eux , une  folidité  qu’elles  n’au  - 
roient  pas,  fi  elles  étoient  faites  entre  des  indivi- 
dus qui  ne  feroient  point  de  la  fociété. 

Il  eft  clair  d’abord  qu’on  ne  peut  plus , dès  que 
cette  convention  exifte,  manquer  aux  engagemens 
que  l’on  a pris  avec  un  feul  membre  de  la  fociété  ^ 
fans  leur  manquer  à tous  : mais  il  y a encore  à 
faire  une  obfervation  d’un  autre  genre  qui -prouve 
mon  aflertion. 

J’ai  dit  que  toute  convention  qui  a pour  but  de 
léfer  les  droits  d’un  tiers , eft  nulle.  J’ai  dit  de  plus 
' qu’on  n’a  pas  le  droit  de  remplir  fes  engagemens  , 
quoique  valides  dans  le  principe  , dès  que  , pour 
les  remplir , il  faudroit , dans  un  cas  particulier  lé- 
fer , ou  même  rifquer  de  léfer  les  droits  d’un  tiers 
dans  la  plus  légère  occafion.  Pour  peu  que  l’on  ré- 
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flëchllTe  à ce  dernier  principe,  on  fendra  que  îe$ 
hommes  ne  pourroient  guères  compter  furies  con^ 
vendons  qu’ils  font  , s’il  n’exiftoit  entre  eux  une 
efpèce  de  convention  générale,  qui  leur  permit  d’a* 
gir  dans  des  cas  particuliers  , quand  il  n’ed  queftion 
que  d’une  léfion  infiniment  légère,  ou  bien  quand 
le  rifque  de  léfer  eft  fort  petit , & la  îéfion  que 
l’on  craint  de  faire*^  éprouver , peu  grave  en  elle- 
même  : car , outre  qu’il  feroit  fort  difficile  qu’il  ne 
fe  préfentât  pas  à chaque  inftant  des  occafions  pro- 
pres à donner  des  fcrupules  aux  parties  contraftantes, 
& à les  empêcher  d’agir,  il  ed  clair  que  des  per^ 
fonnes  de  mauvaife  foi  prétexteroîent  fouvent  des 
fcrupules  de  ce  genre  pour  manquer  à leurs  enga- 
gemens. 

Si  l’on  réfléchit  à çe  que  je  viens  de  dire. , on 
fendra  ; 

Qu’on  ne  peut  jamais  préfumer  dè  la  part 
des  membres  d’une  fociété  un  confentement  qui 
rende  valide  une  convention  dont  le  but  efl  de  léfe^ 
les  droits  d’un  tiers , & qui  par  conféquent  efl  nulle 
dans  le  principe. 

a®.  Qu’on  ne  peut  p^s  préfumer  non  plus  que 
les  membres  d’une  fociété  aient  confenti  qu’on  lésât 
leurs  droits  pour  remplir  fes  engagemens , quand 
on  voit  clairement  la  léflon  & qu’elle  efl  grave» 
Mais  fi  l’exaélitude  à remplir  fes‘  engagemens  efl  une 
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qiiaiité  plus  importante  clans  la  fociété  , que  la  crainte 
trop  fcrupiileufe  de  léier,  dans  des  cas  particuliers  9 
les  droits  d’un  tiers  en  remplilTant  les  engagemens 
que  l’on  a pris  & fî  l’on  doit  fuppoler  que  des 
homnes  vivant  en  fociété  ont  renoncé  à des  droits 
dont  l’iifage  rigoureux  leur  feroit  à charge  & nuihbie 
à eux-mêmes,  on  fendra  ! 

3°.  Que  tous  les  membres  de  la  fociété  doivent 
être  cenfés  avoir  confenti  qu’on  ne  fe  laifsât  pas  dér 
tourner  de  remplir  fes'  engagemens,  1°.  dans  le  cas 
qu’il  n’en  réfulteroit , en  les  rempliifant,  qu’une  lér 
don  infiniment  légère;  ou  bien  2°.  quand  la  léfion, 
quoique  plus  grave  feroit  fort  douteufe  , à plus  forte 
raifon  3*^.  quand  la  léfion  feroit  douteufe  & légère, 
èc  le  doute  léger. 

Or , ce  confentement  général  donne  aux  conven* 
tions  particulières  une  folidité  , une  alTurance  qu’elles 
n’auroient  pas,  fi  elles  étoient  faites  entre  des  hom4 
mes  qui  vivroient  ifolés  : car  on  ne  pèut  ni  léfer» 
ni  rifquer  de  léfer  les  droits,  même  les  plus  légers 
d’un  homme,  à moins  qu’il  n’y  confente,  ou  ne 
puiffe  être  cenfé  y avoir  confenti. 

Cette  convention  fociale  eft  aufli  la  bafe  de  l’o- 
béifTance  que  les  individus  doivent  aux  loix , quelles 
qu’elles  foient , & même  aux  ufurpateurs. 

En  effet,  dl’on  doit  fuppofer  ' que  les  hommes 
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confentent  à toutes  les  chofes,  fans  lefqueilesil  leur 
eft  impoffible  de  parvenir  au  but  auquel  ils  témoi- 
gnent , par  toutes  leurs  aélions,  de  vouloir  parvenir  , 
& Il  la  sûreté  eft  leur  but  en  formant  des  fociétés , 
fl  efl  clair  ( quelque  injuftes  & tyranniques  que  pou- 
roient  être  des  loix  ôc  l’adminiflration  ) que  les  in^ 
dividus  dans  la  foçiété  doivent  être  cenfés  avoir  con- 
fenti  de  vivre  fournis  aux  loix  & à ceux  qui  gou- 
vernent , tant  que  la  fociété  ne  jugera  pas  à propos  ^ 
ou  n’aura  pas  le  pouvoir  de  reprendre  fes  droits.  Le 
mal , quelque  grand  qu’on  le  fuppofe , fera  toujours 
moindre  qu’il  ne  le  feroit,  li  ceux-ci  fe  permettoient 
auffi  de  violer  les  Loix  : car  dès-lors  il  y auroit  au- 
tant de  defpotes  que  de  citoyens. 

Mais  û l’obéiiïance  que  l’on  doit , aux  loix  dans 
ce  cas,  eft  différente  de  l’obéiftance  que  l’on  doit 
aux  hommes  auxquels  on  s’eft  engagé  d’obéir , ( en 
ce  qu’on  n’eft  obligé  d’obéir  à ceux-ci  que  quand  ils 
ont  le  droit  d’ordonner,  tandis  qu’on  eft  obligé  d’o- 
béir aux  loix , par  la  raifon  que  je  viens  de  dire  , 
quand  même  ceux  qui  les  donnent  n’auroient  pas  le 
droit  de  les  donner  ) cette  obéiftance  eft  bien  dif- 
férente aufti  de  celle  que  l’on  doit  aux  loix  & à l’Etat^ 
quand  il  y a contrat  focial. 

C’eft  toujours  la  convention  que  tous  les  ci- 
toyens ont  faites  entre  eux  , qui  dirige  l’obéiftance 
des  citoyens  : or , i plus  cette  convention  fera  ex- 
preife  6c  claire  elle  même^  2°.  plus  le  but  de  cette 
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convention  fera  conforme  au  but  de  radminiftration 
gxillante , & plus  robéilîance  fera  active. 

Le  but  de  la  convention  fociale  eft  toujours  le 
bien  .être  de  la  fociétë.  Ainfi,  quand  il  y a un  con- 
trat  focial  légal , le  but  de  cette  convention  eft  que 
l’obéilTance  foit  parfaite  : quand  au  contrairë  il  n’y 
a pas  de  contrat  focial  légal  J'  & par  conféquent  pas 
de  droit  d’ordonner , le  but  de  la  convention , en 
prefcrivant  l’obéilfance,  eft  uniquement  fondé  furie 
défir  de  la  paix  ; fur  la  néceflîté  de  préférer  un  moin- 
dre mal  à un  plus  grand  mal  ; l’obéifTance  parfaite 
fe  bornera  par  conféquent  à ne  pas  violer  les  loix 
qui  défendent;  mais  on  ne  fe  croira  pas  obligé  d’exé- 
cuter , du  moins  avec  exaftitude , les  préceptes  ; 6c 
fl  les  loix  prefcrivoient  des  chofes  contraires  aux 
droits  naturels  des  citoyens,  ou  qui  parurent  telles; 
à plus  fortes  raifons , li  elles  en  prefcrivoient , ou 
Il  ceux  qui  gouvernent  donnoient  des  ordres  qui  pa- 
rulTpnt  aux  membres  de  la  fociété  contraires  aux 
droits  de  la  fociété  elle-même,  on  fe  croiroit , avec 
raifon  , ol>ligé  de  ne  pas  obéir, 

Conlidérons  un  moment  quelle  feroit  la  pofîtion 
des  fimples  citoyens,  & quelle  feroit  celle  des  exé- 
cuteurs des  loix  dans  les  deux  cas;  c’eft- à-dire,  en 
fuppofant  d’abord  qu’il  n’y  eût  pas  dans  l’État 
de  droit  légal  d’ordonner,  6c  en  fuppofant  enfuite 
qu’il  y eût  un  tel  droit. 
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PREMIER  CAS. 

Dans  kquel  on  fuppofe  qiiil  nj  ait  point  dt 
droit  d^ordonner. 

Position  des  fimples  citoyens. 

1°.  Ils  ferolent  obligés  parfaitement  de  ne  pas  agir 
contrôles  loi  qui  défendent,  à moins  que  ces  loix 
ne  leur  profcrivijjent  à eux-mémes  Tufage  de  leurs 
droits  naturels  {m). 


(m)  On  me  demandera  peut-être  ce  que  j’entends  par  di-oHs 
naturels  de  l’homme;  droits  de  la  première  clalTe.  Les  prin- 
cipes que  j’ai  établis  fourniffenc  la  réponl'e  à cette  queftion. 

Chaque  homme  a le  droit  d’être  heureux  : nul  homme  n’a 
donc  le  droit  d’être  un  obftacle  au  bonheur  d'un  autre  homme  : 
mais  quel  eft  le  genre  de  bonheur  auquel  chaque  homme  a 
droit  ? 

Il  y a des  hommes  difficiles  à contenter,  & d’autres  dont 
rien  ne  peut  altérer  la  félicité.  Ce  n’efl  ni  du  bonheur  que 
recherchent  les  uns,  ni  de  celui  que  favent  fe  procurer  les 
autres  qu’il  peut  être  queflion  , quand  on  dit  que  chaque  homme 
a le  droit  d’être  heureux  ; -car  nul  homme  n’a  le  droit  d’exi- 
ger qu’on  fatisfafle  fes  caprices,  & on  n’a  le  droit  d’exiger 
d’aucun  homme  qu’il  Toit  un  fage.  . . 

Si  le  bonheur  confîfte  dans  rabfencc  de  peines , tous  les 
homrnes  peuvent  être  heureux , fans  que  le  bonheur  de  l’un 
fait  fondé  fur  le  malheur  de  l’autre.  Ainh,  la  pofîtion  de  cha- 
que homme  doit  être  telle,  que  s'il  eft  malheureux  ce  fôic 
par  fa  faute , ou  par  les  évènemens , non  par  la  volonté  de 
fes  femblables. 
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' 1^.  Même  datis  ce  cas  il  feroit  toujours  mieux  fait 
a eux  d’obéir , que  de  ne  pas  obéir. 

L’obéiffance , félon  la  nature  du  cas,  feroit  ou 
une  obligation  imparfaite , ou  quahd  même  elle  n© 
feroit  pas  obligation  imparfaite , elle  feroit  toujours 
une  action  vertueufe;  c’eft-à-dire , une  aétion  d’au- 
tant plus  louable , qu’ils  y feroient  moins  rigoureu» 
lement  obligés. 

3°.  Ils  feroient  obligés  parfaitement  de  ne  violer 
en  aucun  cas  les  loix  en  faveur  d’un  tiers , ( c’ell-à- 


Chaque  homme  a droit  par  conféquerit  à tout  ce  qui  lui 
cft  nécefTaire  pour  fe  garantir  des  peines  qu’il  ne  fe  caufe 
pas  à lui-même.  Cette  idée  renferme  tous  les  droits  de  la  pre- 
mière claiïe. 

Outre  ces  droits . chaque  homme  a droit  à tout  ce  qu’il 
peut  obtenir  fans  léfer  les  droits  d’un  autre.  / 

Soyez  heureux,  mais  ne  le  foyez  au  dépens  de  perfonne» 
Cette  maxime  renferme  toute  la  morale. 

Ainfi  deux  chofes  déterminent  la  nature  de  nos  droits  5c 
de  nos  obligations  : nos  befoins  naturels  & la  pojfcjjion.  Celle-ci 
luffit  pour  donner  un  droit  parfait , quand  il  n’y  a pas  d’un 
autre  côté  de  befoins  naturels  : mais  fi  l'un  pojjede  une  chofe, 
& qu  un  autre  en  ait  befoln , celui  qui  la  poflède  n'a  qu'un 
droit  imparfait  de  la  conferver  ; l’autre  a un  droit  parfait  de 
la  réclamer.  Si  elle  eft  néceflaire  aux  befoins  de  tous  les  deux , 
le  droit  parfait  eft  dli  côté  de  celui  qui  la  pojjfëde  : l’autre  n'a 
qu’un  droit  imparfait  de  la  réclamer. 

Nos  droits  parfaits  ne  fuppofent  pas  toujours  une  obligation 
parfaite  du  côté  de  la  partie  adverfe.  J’aurai  occafion  de  dé- 
Telopper  cette  matière  encore  mieux  dans  un  autre  ouvrage. 
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dlre..qu^ils'  ne  pôurroient  agir  en  fa  faveut  d’une 
manière  profcrite  par  les  loix  , fans  riianquer  à une 
obligation  parfaite)  quelque  înjuftes  que  ces  loix 
leur  paruffent;  car,  quoiqu’on  ne  puîlTe  pas /e  per- 
inettre  de  prèfumer , tant  que  la  convention  fociale 
eft  tacite , que  les  membres  de  la  focièté  aient  con- 
feriti  de  renoncer,  chacun  en  leur  particulier,  en  fa- 
veur dé  la  paix  à leurs  droits  perfonnels , manifef- 
tes  du  moment  que  ces  droits  font  importans;  ori 
doit  ptéfumer  qu’ils  ont  confenti  de  ne  pas  fe  mê- 
ler des  affaires  des  autres , de  ne  pas  fe  faire  juges 
des  loix  .‘.car  fi  chacun  vouloir  être  juge,  vouloif 
que  fa  raifon  décidât  de  la  validité  des  loix^  il  eft 
, clair  que  nulle  fociété  ne  fubfifteroiti 

4^.  Ils  ne  pourroient  être  cenfés  obligés  qu’/m^ 
parfaitement  d’obéir  aux  loix  qui  prefcrivent  .*  & fl 
Ces  loix  qui  prefcrivent , prefcrivoient  des  chofes 
contraires  aux  droits  d’un  tiers , il  eft  clair , que  dans 
des  cas  graves,  & fi  la  léfion  étoit  probable,  ils 
fcroient  oblige  de  ne  pas  obéir. 

Ainfi , qu’on  me  permette  de  le  répéter , fi  les 
loix  fe  bornoient  à profcrire , fi  elles  ne  fe  per- 
mettoient  pas  de  prefcrire , quelques  défeélueufes 
qu’elles  pourroient  être  en  profcrivant^  par  exem- 
ple , des  aéiions  qui  ne  feroient  ni  direélement  ni 
îndireélement  contraires  à la  fûreté  perfonnelle  , elles 
ne  mettroient  du  mpins  jamais  les  fimples  citoyens 
dans  l’embarras  ; & ceux-ci  pourroient  être  fort  bons 
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dtoyens  & vivre  fournis  aux  loix,  même  fous  les 
gouvernemens  les  plus  défectueux  & les  plus  injuftes. 


Il  n’en  efl  pas  de  même  des  Magîftrats  & des 
exécuteurs  des  loix  en  général,  qui  tiennent  à TEtat 
par  des  conventions  particulièreSé 


Si  ceux-ci  pouvoient  fe  croire  uniquement  enga- 
gés envers  la  perfonne  du  Souverain  ; s’ils  pouvoient 
être  c^ifés  à fon  fervice  & non  au  fervice  de  l’Etat, 
quelque  claires  & bien  faites  que  feroient  leurs  con- 
ventions avec  lui,  ils  ne  feroient  prefque  jamais 
dans  le  cas  de  pouvoir  agir  : car  pour  avoir  le 
droit  d’agir,  il  faudroit  qu’ils  fuffent  fûrs  deneléfer 
les  droits  de  perfonnes  : dès  qu’ils  auroient  des  dou- 
tes à cet  égard',  ils  ne  pourroient  plus  obéir.  Or, 
le  doute  eft  l’état  le  plus  ordinaire  de  l’homme.  Les 
exécuteurs  même  de  la  juftice  ne  pourroient  pas 
exécuter  les  coupables. 

Quand  les  exécuteurs  des  loix  font  au  fervice  de 
l’état,  leur  polition  efl:  bien  ‘ différente , en  fuppo- 
fant  même  qu’il  n’y  ait  pas  de  contrat  focial  légal. 
Mais  on  voit  aifément  qu’il  y a encore  une  ex- 
trême différence  entre  cette  polition , & celle  dans 
' laquelle  ils  fe  trouveroient , s’il  exiftoit  un  tel  con- 
trat : car , dans  le  doute  li , en  exécutant  les  loix 
ôc  fur-tout  les  ordres  qu’ils  recevroient  de  leurs  fu- 
périeurs , ils  léferoient  les  droits  d’un  tiers  , leur 
obéilfance  manqueroit  toujours  d’aêlivité,  &,  fup- 
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pofé  cjù’elle  n’en  manquât  pas  dans  les  cas  où  it* 
n’eft  queftion  que  des  droits  des  individus , Sc  où 
il  s’agiroit  de  procéder  d’après  les  loix , par  la  rai- 
fon  que  la  convention  fociale  tacite  pourroit  & de- 
Vroit  mêrrie  appaifer  leurs  fcrupulés  à cet  égard  (/z) , 
elle  en  manqueroit"  du  moins  quand  ils  aurôient  dés 
doutes  graves  &c  qu’il  feroit  queftion  d’exécuter , 
non  des  loix  , mais  des  ordres.  Et  s’ils  étoient  dans 
le  cas  de  douter  ù les  ordres  qu’on  leur  donne  font 
ou  ne  font  pas  contraires  aux  droits  de  la  fociété 
elle-même,  il  eft  clair  qu’ils  ne  pourroient  pas  agir  : 
car , tant  que  la  convention  fociale  n’e/l  pas  ex^ 
prelTe,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu’elle  permette 
d’agir  dans  ce  doute. 

SECOND  CAS, 

Dans  lequel  on  fuppofe  un  contrat  focial  lé^ralk 

D ANS  ce  cas  l’obligation  d’obéir  feroit  toujours 
parfaite  ; l’obéilTance  auroit  par  conféquent  une  très** 
grande  aéfivité  ; & cette  aâiivité  feroit  plus  ou  moins 

grande 

(n)  Si  la  cortventioii  fociale  tacitè  dohrie  de  la  ftabilité  aux 
conventions  que  les  membres  de  la  fociété  font  entre  eux^ 
en  les  autorifant  à ne  pas  fe  lailfer  détourner  de  l’exaditude 
à remplir  leur  erigagetiient  par  de  légers  doutes , fi  en  les  rem- 
pliffant  ils  ne  lèferoient  pas  les  droits  d’un  tiers,  il  efl:  claif 
quelle  autorife  à plus  forte  raifon  les  exécuteurs  des  loix  à 
ne  pas  fe  lailfer  détourner  de  l’exécution  des  loix  par  des 
doutes,  fnême  plus  graves,  que  ne  feroient  ceux-là. 
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grande  en  raifon  que  le  contrat  fociàl  feroit  plus 
ou  moins  parfait. 

S’il  s’agifToit  de  former  un  nouvel  ordré-focial  > 
tous  les  membres  de  la  fociëté,  c’eft-à-dire  la  na- 
tion ou  fes  repréfentans , devroient  preferire  à tous 
les  citoyens  & en  particulier  aux  exécuteurs  des  loix  ^ 
d’obéir  toujours  aux  loix  & de  les  exécuter  à la 
lettre  , fans  s’inquiéter  û , en  obéiffant  & en  les 
exécutant , ils  léferoient  ou  ne  léléroient  point  les 
droits  des  individus  6c  même  ceux  de  la  fociété  en 
générali 

Si  l’on  réfléchit  d’un  côté  qu’il  n’y  aura  jamais 
de  fureté  perfonneile,  tant  que  l’on  fe  permettra  de 
raifonner  fur  les  loix;  que  le  feiil  moyen  de 
prévenir  le  defpotifme  des  chefs  6c  des  fubalternes 
eft  d’interdire  toute  interprétation;  de  prévenir  tout 
prétexte  d’une  procédure  arbitraire  •,  on  fentira  la 
néceflité  d’une  telle  loi  générale  : 6c  û l’on  réflé- 
chit d’une  autre  côté  qu’aucune  convention , aucune 
]oi  ne  peut  autorifer  ceux  qui  y font  fournis  , à man- 
quer à une  obligation  parfaite , e’efl-à  dire  à léfef 
les  droits  d’un  tiers , on  fentira  qu’il  efl  nécefîaire 
que  cette  loi  générale  foit  donnée  par  tous  les  ci- 
toyens , ou  du  moins  par  leurs  repréfentans  , 6i 
qu’elle  foit  le  réfultat  d’une  convention  bien  claire 
qu’ils  auront  faite  librement  entre  eux  : car  dès-lors 
quels  que  feroient  les  événemens , il  n’y  auroit  plus 
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d’inquiétude  à avoir  qu’on  léfat  les  droits  de  la 
fociété  ou  de  fes  membres. 

Chaque  homme  ayant  le  droit  de  renoncer  à fes 
droits , & tous  les  citoyens  ayant  confenti , ayant 
exigé  même  dans  ma  fuppofition  qu’on  exécutât  les 
loix  à la  lettre , fans  qu’on  ait  à s’inquiéter  fi  elles 
font  ou  ne  font  pas  contraires  à leurs  droits;  il  efl 
clair  qu’on  pourra  les  exécuter  en  effet  fans  crain- 
dre qu’elles  foient  injuftes , ou  du  moins  fans  craindre 
qu’on  le  foit  en  les  exécutant. 

Résultat. 

On  voit  par  tout  ce  que  Je  viens  de  dire,  que 
plus  les  loix  feront  claires,  & la  légalité  du  con- 
trat focial  manîfefle , plus  l’obéiffance  fera  adive , 
&:  par  conféquent  le  pouvoir  de  ceux  qui  gouver- 
nent, étendu.  On  voit  que  même  le  pouvoir,  que 
les  Monarques  exercent  fur  les  armées  , loin  d’être 
affoibli,  recevroit  de  l’accroiffement , fi  ces  armées, 
au  lieu  d’être  au  fervice  de  leurs  perfonnes , étoient 
au  fervice  de  l’Etat , & fur-tout  fi  les  cas , dans  lef* 
quels  les  armées  devroient  ne  pas  leur  obéir , étoient 
exprimés  dans  la  conftitution  ; & qu’il  fût  exprimé 
en  même-tems  que  dans  tous  les  cas  non  exceptés, 
elles  feroient  obligées  de  leur  obéir  aveuglément. 
Or , c’efl  ce  que  j’ai  voulu  prouver  dans  ce  paragraphe. 

J’ai  dit  à la  fin  du  paragraphe  que  le  Mo- 
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narque  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de  changer  l’or« 
dre  établi  fans  le  confentement  exprès  de  la  nation  ^ 

qu’on  doit  exprimer  par  conféquent  dans  la  conf- 
titution  ce  que  l’on  entend  par  changer  l’ordre  établi  ^ 
& ce  que  l’on  entend  par  gouverner. 

C’efl  une  fuite  nécelTaire  de  tous  les  'principes 
que  je  viens  d’établir.  Que  les  Princes  gouvernent 
bien  ^ & ils  auront  toujours  aflez  à faire.  Le  fuc- 
ceffeur  d’un  grand  Prince  feroit-il  fort  à plaindre 
de  ne  pas  pouvoir  intervertir  l’ordre  dans  lequel  il 
trouveroit  la  Monarchie  ? 

Il  me  paroît  que  les  Monarques  eux  - mêmes , 
s’ils  y réfiéchilTent , délireront  que  le  bien  , qu’ils 
font  ou  pourront  faire  à la  nation  ^ de  concert 
avec  elle , ne  puilTe  plus  être  changé  par  leur* 
fuccelTeurs. 

.§  III. 

Qu’efl:  - ce  qui  nous  fait  le  plus  fentir  tout  le 
poids  du  defpotifme  aujourd’hui?  C’eft  fans  contre- 
dit cette  envie  de  changer  l’ordre  établi  qui  s’eft  i 
emparé  par-tout  des  chefs  des  nations;  S’ils  fe  bor- 
noient  à^maintenir  en  vigueur  les  loix  exiftantes , 
quelque  mauvaifes  qu’elles  foient^  on  auroit  bien 
moins  de  fujets  de  fe  plaindre* 

Mais  qu’eft-K:e  qui  leur  a infpiré  ce  délit  des  ré- 
forme^? C’eft  le  délit  du  bien  ; c’eft  d’un  côté  la 

G 1 


( 100  ) 

conviction  intime  qu’a  tout  homme  qui  penfe , qu<ç 
pour  rendre  les  hommes  plus  heureux  qu’ils  ne  font , 
il  faut  en  effet  de  très -grandes  réformes  ; 6c  de 
l’autre  côté  la  facilité  qu’on  a de  préfumer , quand 
on  voit  le  mal,  qu’on  fera  affez  habile  pour  y 
porter  remède. 

On  auroit  dû  dire  aux  Princes  que  la  chofe  la 
plus  effentielle  au  bonheur  des  hommes  , eft  de  ne 
pas  les  troubler;  de  les  laifTer  en  repos;  qu’il  ne 
faut  pas , pour  rendre  les  hommes  pmt-êtrè.  heu- 
reux , commencer  par  les  rendre  furement  malheu- 
reux. Mais  , qui  eft-ce  qui  le  leur  a dit  Le  grand 
nombre  des  écrits , qui  depuis  un  demi-fiècle  inon- 
dent l’Europe  , &.  fur  - tout  ces  raifonneurs  en 
fous-ordre  qui  n^écrivent  pas  , qui  n’entendent  pay 
même  ce  que  l’on  écrit,  mais  qui  bavardent,  qui 
tâchent  de  donner  du  ridicule  à tout  ce  qu’ils- 
n’entendent  pas  , qui  ne  fe  méfient  jamais  de 
leurs  forces , qui  ne  favent  ce  que  c’eft  que  de 
douter , le  difent-ils  ^ 

Si  la  fauffe  philofophie  a fait  mal , il  feroit  à 
fouhaiter  que  la  vraie  philofophie  en  tirât  parti  : & 
fl  elle  en  venoit  à bout , nous  faurions  gré,  même 
à la  première  , d’avoir  avancé  une  crife  qui  auroit 
amené  à fa  fuite  la  guérifon  d’une  partie  des  maux 
de  l’humanité. 

L’efprit  de  réforme  a fait  le  mal  ; cependant  il. 
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çfï  confiant  qu’il  nous  faut  un  réformateur.  Il  faut 
aux  hommes  un  ordre  focial  différent  de  celui  fous 
lequel  ils  vivent.  Si  leur  raifon  efl  plus  mûre  , il 
leur  faut  un  Gouvernement  formé  par  la  raifon  , 
par  un  commun  accord  , & non  par  le  caprice  &: 
le  hazard.  Il  leur  faut  un  réformateur  - luonarque  , 
qui , pénétré  de  ces  vérités  , veuille  procéder  de 
concert  avec  la  nation  , pour  établir  un  Gouver- 
nement dont  elle  puiffe  fe  promettre  un  bon- 
heur permanent;  c’eft-  à dire  une  liberté  & une 
fureté  permanente.  Il  faut  que  ce  réformateur  foit 
'le  Souverain  légitime  lui-même  ; car  c’efl  le  moyen 
non-feulement  le  plus  légitime  , mais  aufîi  le  plus 
court  pour  parvenir  au  but  ; & il  faut  qu’il  n’agiffe 
que  de  concert  avec  la  nation  ; parce  que  c’efl:  là 
la  feule  manière  légale  de  procéder,  & parce  qu’il 
efl  impofîible  qu’il  infpire  de  la  confiance  , Si  qu’ü 
parvienne  par  conféquenf  au  but  , quelqu’éclairé 
qu’on  le  fuppofe  , s’il  agit  de  fon  chef.  Un  homme  , 
dont  les  vues  font  droites , Si  qui  efl  fûr  de  fon 
fait , ne  çraint  pas  de  procéder  légalement. 

S’il  fe  méfie  de  l’approbation  générale , du  con- 
fentement  de  ceux  que  l’intérêt  perfonnel  ne  porte 
pas  à s’oppofer  à fes  vues  , il  fe  méfie  de  fon  plan  ; 
Si  dès-lors  il  ne  doit  pas  agif. 

Il  faut  que  le  nouvel  ordre  focial  foit  établi  pat 
la  nation  , non-feulement  parce  q.ue  ç’efi  la  feule 
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nîanière  légaie  de  procéder  , mais  parce  que  c^efl 
auffi  la  plus  fûre  pour  parvenir  à un  bon  gouver^ 
nement.  Un  feul  ou  plufieurs  hommes  peuvent  fe 
faire  illufion  : on  ne  peut  pas  préfumqr  la  même 
chofe  d’un  trèsrgrand  nombre  d’hommes  défintéref? 
fés  &;  furfifamment  éclairés. 

Si  l’on  me  dit  que  jamais  Souverain  ne  confen-? 
tira  à une  telle  manière  de  procéder  , je  répondrai 
que  je  ne  le  crois  pas.  Ce  n’efl:  pas  la  bonne  vo- 
lonté  , c’ell  la  difficulté  de  l’exécution , l’ignorance 
des  juftes  mçfures  à prendre,  qui  retient  les  Sou- 
verains. On  dit  que  la  volonté  leur  manque  ; je 
voudrois  que  ce  fût  là  le  feul  obflacle  au  bonheur 
des  hommes.  Je  dirois  : h la  volonté  leur  manque, 
il  faut  la  leur  faire  venir  : il  faut  les  faire  vouloir  , 
non  par  des  moyens  indireéis  , mais  par  des  moyens 
direBs  Sc  francs  , feuls  dignes  d’être  employés  par 
des  hommes  qui  veulent  le  bien. 

Le  problème , comment  on  peut,  fans  fe  rendre 
coupable  , forcer , malgré  leurs  armées  & fans 
léfer  leurs  droits , ceux  qui  ont  le  pouvoir  en 
mains  , de  céder  a l’évidence  , n’eft  pas  impolîi- 
ble  à ré  foudre. 

Il  n’y  a prefque  pas  d’homme  dans  le  monde 
(que  l’on  fuppofe  fa  volonté  bonne  ou  mauvaife) 
qui  fe  refufera  à une  démarche  qu’on  lui  démon- 
trera avec  évidence , néceffiaire  au  bonheur  du  genre 
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humain.  C’eft  toujours  l’incertitude  , le  défaut  d’é- 
vidence de  l’utilité  de  la  chofe,  qui  empêche  la 
bonne  volonté  de  fe  rendre  , ou  qui  fert  de  pré- 
texte à la  mauvaife  pour  fe  refufer  au  parti  qu’on 
lui  propofe. 

Je  fuis  fi  perfuadé  de  cette  vérité,  que  j’ofe  af- 
furer  qu’il  eft  abfolument  impoflible,  h nous  par- 
venons à avoir  l’évidence  de  notre  côté , qu’il  n’y 
ait  pas  du  moins  un  Souverain  confidérable  en 
Europe , qui  ne  cède  ; or , fi  nous  en  avons  un  , 
noijs  aurons  tout  ce  qu’il  nous  faut  : celui-là  en 
aura  la  gloire  ; les  autres  , entraînés  par  la  force 
d’un  tel  exemple,  ne  pourront  pas  s’empêcher  de 
le  fuivre. 

Il  ne  fuffit  pas  de-  dire  à un  homme  : faites  une 
telle  chofe  ; ni  même  de  lui  prouver  que  la  chofe , 
fi  elle  pouvoit  fe  faire , feroit  utile  ; il  faut  lui  dire 
comment  il  doit  s’y  prendre. 

Ce  n’efl:  donc  pas  la  faute  des  Souverains  ; c’efl 
la  faute  de  ceux  qui  fe  font  chargés  d’éclairer  les 
hommes , fi  nous  fommes  aufîi  peu  avancés  que 
nous  le  fommes  : ou  pour  mieux  dire  & pour  être 
encore  plus  jufte,  c’eft  en  grande  partie  dans  la 
difficulté  de  la  chofe  même  qu’il  faut  en  chercher 
la  caufe. 

Suppofons  un  Prince  qui  voulût  fincèrement  le 
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bien , qui  fût  pénétré  lui-même  de  la  vérité  de  tout' 
ce  que  j’ai  dit  dans  cet  écrit,  qui  aimât  a/Tez  la 
vertu  ou  fa  gloire  , pour  renoncer  de  bon  cœur  à 
une  partie,  & même  s’il  le  falloit  (ce  que  je  fuis 
fort  éloigné  de  croire  nécelfaire)  à tout  fon  pou- 
voir ,,  pour  établir  de  concert  avec  fa  nation  un 
ordre  focial  tel  qu’on  le  défireroit  ; je  demande  .* 
que  fàudroit-il  qu’il  fît  pour  agir  en  homme  prudent? 

Si  la  philofophie  du  fiècle  ne  fait  pas  répondre 
d’une  manière  nette  &:  précife  à cette  queftion  , c’eft. 
a-clire  aux  queflions  qu’elle  renfer  me  , de  la  manière 
que  je  les  développerai , je  dirai  ; ceiTons  de  blâmer 
Jes  Princes  , puifque  nous  ne  favons  pas  nous -mê- 
mes ce  que  nous  ferions  à leur  place  : loin  ‘d’é" 
chauffer  les  efprits'par  nos  clameurs  prématurées , 
tâchons  d’éteindre  le  flambeau  que  nous  avons  al- 
lumé trop  tôt  ; l’époque  du  falut  n’efî:  point  en- 
core venue. 

Si  au  contraire  , comme  il  y a tout  lieu'de  le 
préfumer,  il  exifte  en  Europe  un  très-grand  nom- 
bre de  perfonnes  qui  ont  des  idées  affez  nettes 
pour  favoir  ce  qu’elles  feroient  à la  place  d’un  tel 
Prince , qu’elles  le  difent  d’une  manière  bien  claire  : 
que  leur  confeil  foit  fans  répliqué  & elles  feront 
écoutées.  î Quand  même  les  Princes  exiflans  ne 
voudroient  pas  le  bien , c’efl:  égal , l’effet  fera  tou- 
jours le  même. 

yn  Prince  prudent,  qui  veut  le  bien,  ne  çher^ 
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chera  pas  à être  convaincu  que  la  feule  maniéré 
légale  de  procéder,  pour  établir  un  nouvel  ordre 
foclal  , feroit  de  convoquer  la  nation , fuppofé  que 
cette  convocation  fut  pofïible  (car  il  efl  inipolîi- 
ble  qu’il  n’ait  pas  cette  convidion  d’avance);  mais 
il  voudra  être  convaincu  de  la  poffibilite  de  cette 
convocation  , c’eft-à-dire  de  la  poflibilite  de  faire 
fepréfenter  la  nation  de  maniéré,  que  la  volonté 
des  repréfentans  pourra  être  cenfée  en  effet  la  vo- 
lonté de  la  nation. 

Un  Prince  prudent , qui  veut  le  bien , n’atten- 
dra pas , pour  fe  déterminer , qu’il . ait  d’avance  la 
conviéfion  de  parvenir  fûrement , en  convoquant'  la 
nation  d’une  telle  ou  telle  manière  , à établir  de  con. 
cert  avec  elle,  un  ordre  focial  légal , dont  on  pourra 
fe  promettre  un  bonheur  permanent.  Cette  convic- 
tion eft  à-peu-près  impoflible  à avoir  d’avance 
n’ell  pas  néceffaire.  Un  Prince  , qui  veut  fincère- 
ment  le  bien  ,•  fentira  que  le  bonheur  des  hommes 
vaut  bien  la  peine  qu’on  falfe  des  effais , quand  même 
ils  feroient  infruélueux  ; mais  ce  Prince  ne  fe  dé* 
terminera  pas  , aufîi  long-tems  qu’il  aura  des  dou- 
tes, h , en  convoquant  la  nation , il  ne  rifque  pas 
de  fe  mettre  en  tutelle  fans  qu’il  en  réfulte  de  l’a- 
vantage pour  la  nation  , c’ell-à-dire , s’il  ne  s’ex- 
pofe  pas  à faire  pafler  cette  nation  , dont  il  veut  le 
bonheur , fous  un  joug  plus  dur  que  ne  l’eft  le  def- 
potifme  monarchique  aéfuel. 
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Ainfi,  ü Ton  prëfentoit  à un  tel  Prince  un  plan 
d’affemblée  nationale  dont  on  lui  démont  reroit  la 
poflibilité  dans  l’exécution  ; & qu’on  lui  prouvât 
avec  évidence  , i°.  qu’en  adoptant  la  manière  qu’on 
lui  propoferoit  de  faire  repréfenter  la  nation  , l’or- 
dre focial  qu’il  établi roit  de  concert  avec  ces  re- 
préfentans,  ou  plutôt  les  conventions,  qu’il  feroit 
avec  eux  relativement  à la  manière  dont  il  faudroît 
s’y  prendre , pour  établir  un  nouvel  ordre  focial,  fe- 
roient  en  effet  faites  de  l’aveu  de  là  nation  : i®.  qu’il 
ne  rifque  rien  ni  pour  lui  ni  pour  la  nation  , s’il 
fuit  le  plan'  qu’on  lui  propofe  ; il  eft  clair  que  ce 
Prince  adoptera  ce  plan,  fur-tout  fî , au  lieu  de  lui 
être  préfenté  par  une  feule  perfonne , il  pouvoit  lui 
être  préfenté , approuvé  & ligné  par  un  très-grand 
nombre  de  perfonnes  de  différentes  claffes,  &:  fur- 
tout  de  différens  pays  ; de  perfonnes  dont  les  talens 
& la  probité  feroient  reconnus. 

L’évidence  même  reçoit  de  l’accroiffement  par 
la  réunion  d’une  multitude  de  fuffrages  éclairés  : ou 
pour  mieux  dire,  nous  ne  parvenons  à avoir  la  con- 
viftion  de  l’évidence  d’une  propofîtion  que  par  cette 
réunion  de  fuffrages.  Il  n’en  eft  pas  de  l’évidence 
comme  de  la  vérité  & ^,de  la  conviéfion  ; la  vérité 
eft  une  ; une  chofe  ne  peut  pas  être  plus  ou  moins 
vraie  : il  en  eft  de  même  (à  parler  exaéfement) 
de  la  conviéfion;  on  eft  convaincu  ou  on  ne  l’eft 
pas  : mais  on  peut  avoir  tort  d’être  convaincu. 
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Il  n*y  a pas  de  liaifon  nëçelTaire  entre  la  eon« 
yiéllon  6c  la  vérité  d’une  proportion.  La  promp” 
titude  à fe  convaincre  eft  un  effet  de  l’ignorance  ; 
c'eft  par-là  que  l’homme  débute  : le  doute  ne  vient 
qu’après.  Il  eft  radolefcence  de  notre  efprit  : le  diA 
cernement  du  vrai  & du  faux  en  eft  l’âge  viril, 

La  vérité  eft  dans  l’objet  : la  conviébon  eft  dans 
l’efprit  ; 6c  l’évidence  dans  l’effet  que  la  chofe  pro^ 
duit  fur  les  efprits  en  général  (o).  Pour  juger  dp 
cet  effet,  l’effet  que  nous  éprouvons  ne  fuffit  pas* 
car  cet  effet  n’eft  qu’un  effet  unique.  L’expérience 
de  la  poffibilité  des  paralogifmes  nous  prouve  cette 
infuffifance.  Ce  n’eft  que  lorfque  nous  voyons  que 
cet  effet  eft  le  même  fur  tous  les  efprits,  ou  du 
moins  fur  un  très-grand  nombre  d’efprits  , que  nous 
avons  la  conviêlion  de  l’éviden  ce  d’une  propoiition 
6c  même  d’une  démonftration  mathématique.  Nou^ 
pouvons  prévoir,  j’en  conviens,  qu’une  démonf- 
tration donnée  fera  reconnue  évidente  par  tous  ceux 
qui  la  liront  avec  attention  : mais  quelqu’évidente 
qu’une  démonftration  nous  paroiffe  , je  dis  qu’elle 
ne  l’eft  point  û d’autres  ne  la  trouvent  point  telle. 

11  eff  affez  fimple  par  conféquent  qu’un  mémoire, 
fait  de  la  manière  que  je  le  propofe,  produife  plus 


(o)  Pour  qu’une  propofition  foit  évidente,  il  faut  i°.  qu’elle 
foii  vraies  2^.  qu'elle  foit  énoncée  de  maniéré  que  tous  ceux 
qui  font  en  état  dê  l’entendre,  en  reconnoilTcnt  la  vérité. 


( io8  ) 

d’effet , même  fur  un  Prince  dont  la  volonté  feroît 
parfaite , que  n’en  feroit  ce  même  mémoire  , s’il 
n’étoit  préfenté  que  par  un  ou  quelques  particuliers; 
un  homme  prudent  fe  méfie  avec  raifon  dans  les 
grandes  occafions  de  fes  propre  s lumières , à plus 
forte  raifon  de  celles  d’un  autre  dont  le  fuffrage 
feroit  ifolé. 

• Un  mémoire  publié  de  cette  manière  produiroit 
deux  autres  très-grands  effets.  , 

1°.  L’effet,  qu’un  Prince , qui  fuivroitle  plan  qu’on 
y propoferoit , dont  l’utilité  aiiroit  été  reconnue 
d’avance , infpireroit  une  très-grande  confiance  aq 
public.  Or  , il  importe  d’autant  plus  à un  Prince 
qui  auroit  un  tel  projet,  de  convaincre  d’avance  la 
nation  de  la  pureté  de  fes  intentions , que  de  tout 
projet,  qui  tend  à fimplifier  l’adminiffration , ten- 
dant par  là  même  à détruire  ou  à diminuer  le  def- 
potifme  des  fubalternes  &c  des  intrigans;  trouvera 
toujours  les  plus  grands  obfiacles  dans  l’exécution. 
On  cherchera  toujours  à exciter  le  peuple,  en  le 
trompant , contre  un  Monarque  en  qui  on  apper- 
cevra  de  pareilles  vues. 

- 1 

2®,  Le  fécond  effet  feroit  que  la  première  con- 
vocation de  la  nation,  qui  fe  feroit  d’après  ce  plan, 
feroit  elle-mêmp  faite  légalement , & pourroit  même 
être  cenfée  faite  de  l’aveu  de  la  nation;  car,  quand 
il  n’y  a pas  d’autres  moyens  de  proçéder , on  doit 
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regarder  comme  légalement  fait , ce  qui  fe  fait  de 
l’aveu  d’un  grand  nombre  de  perfonnes  éclairées  & 
dëfintérelTées  ; & leur  volonté  peut  en  quelque  forte 
ctre  cenlee  la  volonté  raifonnable  de  la  nation. 

Or  , fl  ce  mémoire  pouvoit  être  fait  de  la  ma- 
nière que  je  viens  de  l’expofer,  c’eft-à-dire,  figné 
& approuvé  par  un  très-grand  nombre  de  perfonnes 
de  différentes  claffes  & fur-tout  de  différens  pays  ; 
de  perfonnes  refpeétables  par  leurs  talens  & leur  pro- 
bité; qu’il  fût  fans  répliqué;  qu’il  fût  énoncé  de 
manière  à ne  pas  laiffer  d’échappatoires  à la  mau- 
vaife  volonté  de  ceux  qui  voudroient  en  ^ détourner 
le  Prince;  fi  l’on  y prouvoit  que  le  parti  que  l’on 
y propofe  , efl:  le  feul  parti  à prendre  pour  un  Prince 
qui  voudroit  réellement  le  bien  ; qu’il  faut  par  confé- 
quentque  ce  Prince  s’y  détermine,  ou  qu’il  convienne 
tacitement  que  le  bien  général  lui  efl  indifférent." 
fi  au  lieu  d’adreffer  ce  mémoire  à un  Prince  en 
particulier,  on  le  rendoit  public  en  Europe  & qu’il 
fût  reconnu  évident;  alors  je  dis  : il  efl;  impofîible 
qu’il  n’y  air  pas  au  moins  un  Prince  qui  ne  donne  les 
mains  au  plan  qu’il  contiendra  ;&  je  foutiens  même  , 
que  tons  les  Princes  ou  prefque  tous  l’adopteront, 
car  il  n’y  a pas  de  Prince,  ou  du  moins  il  y en  a 
fort  peu , même  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  bien , 
qui  vouluffent  avouer  qu’ils  ne  le  veulent  pas.  Or  > 
fi  le  mémoire  étoit  évident , ils  feroient  tacitement 
«et  aveu  en  ne  l’adoptant  point. 


.y 
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11  n’y  a perfon'ne  qui  ne  fente  que  tous  les  gouver- 

liemens  a6luels  font  mauvais;  & que  la  feule  ma- 
nière légale , pour  établir  un  nouvel  ordre  fociai  ^ 
feroit  de  procéder  de  concert  avec  la  nation.  Or  ^ 
£ l’on  prouvoit  avec  évidence  que  cette  ma- 
nière de  procéder  ed:  poffible , 2°.  qu’il  n’y  a pas 
de  rifque  pour  les  Souverains  , de  convoquer  la 
nation  d’une  telle  ou  telle  manière  ; il  eft  clair 
qu’un  Souverain  ,5  qui  5 malgré  ces  preuves^  ne  fe 
détermineroit  pas , prouveroit  par  là  que  le  bien  de 
l’humanité  ne  lui  tient  pas  à cœuré  C’eft  ce  raifon- 
hement  qui  me  fait  dire  que , û l’on  publioit  le  plan 
dont  je  parle,  il  feroit  sûrement  adopté,*  car  il  me 
paroît  impodible  que  dans  le  nombre  des  Souverains 
exidans  en  Europe , il  n’y  en  ait-  pas  un , dont  la 
volonté  ne  foit  bonne , &:  pas  un  qui  ne  tienné 
alTez  à l’eftime  publique , à la  gloire , pour  ne  pas 
lui  faire  quelques  facrifices. 

Ainfi , fi  le  plan  peut  être  bien  fait,  non -feule- 
ment on  ne  rifque  rien  de  le  publier  , mais  il  chan- 
gera probablement  la  face  des  chofes  ; fi  au  con- 
traire on  croit  ne  pas  pouvoir  le  bien  faire , il  ne 
faut  donc  pas  dire  que  les  Princes  manquent  de 
bonne  volonté.  On  ne  peut  pas  accufer  de  manquer 
de  bonne  volonté  un  homme,  qui  ne  prend  pas 
un  parti  de  l’utilité  & de  la  sûreté  duquel  on  ne  fe  fent 
pas  la  capacité  de  le  convaincre.  Quelque  bonnes 
que  foient  les  intentions  d’un  Monarque,  comment 
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voulez-vous  qu’il  fe  décide  à convoquer  la  nation, 
tant  qu’il  ne  voit  pas  la  poffibilité  de  la  faire  repré- 
fenter  légalement  , tant  qu’il  a des  doutes  s’il 
n’expofe  pas  la  sûreté  de  la  nation  par  cette  con- 
vocation. 

Je  fens  la  difficulté  qu’il  y a à réunir  un  très- 
grand  nombre  de  perfonnes  & à leur  faire  rédiger 
de  concert  un  écrit  qu’elles  approuveroient , figne- 
roient  & publieroient.  Je  fens  par  conféquent  la 
difficulté  qu’il  peut  y avoir  dans  l’exécution  du  mé- 
moire que  je  défîrerois  de  voir  publier.  Mais  û l’on 
en  croyoit  l’idée  abfolument  chimérique , les  enne- 
mis des  affiemblées  nationales  auroient  beau  jeu.  Ils 
diroient  : li  dans  la  clalTe  des  perfonnes  les  plus  éclai- 
rées les  plus  vertueufes  en  Europe  on  ne  peut  pas 
même  en  trouver  deux  cents  ou  cent  qui  vouluf- 
fent  agir  de  concert  pour  faire  une  démarche  auffi 
évidemment  utile  au  genre  - humain,  ôc  auffi  peu 
dangereufe  pour  elles-mêmes  que  le  feroit  celle  que 
je  propofe , comment  peut  - on  fe  flatter  qu’on 
viendra  à bout  de  faire  agir  raifonnablement  une 
alfemblée  nationale , & de  former  avec  elle  un  nou- 
vel ordre  focial,  ou  du  moins  de  convenir  avec  elle 
des  moyens  que  l’on  prendra  pour  l’établir. 

Il  exifte  en  Europe  des  fociétés  que  j’ai  nommé 
fecrettes,  non  parce  que  leur  exiftence  eft  un  fecret  , 
mais  parce  que  leurs  buts  & leurs  moyens  fontfecrets. 
Ces  fociétés  font  répandues  dans  tous  les  pays  ; leurs 
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îT^embres  ont  des  moyens  de  communiquer  entré 
eux  avec  plus  de  facilite , que  nous  autres  citoyens 
ifolës  ne  communiquons  entre  nous.  Ces  fociëtës 
forment  des  projets  de  concert  5c  les  exécutent  : il 
me  paroît  que  ces  fociëtës  auroient  par  confëquent 
de  grandes  avances  pour  faire  rédiger  & publier  un 
mémoire  tel  que  je  le  propofe  : 6c  lî  elles  veulent 
réellement  le  bien  comme  je  le  prëfume,  c’eft  d’elles 
que  l’humanité  devroit  attendre  ce  bienfait , d’au** 
tant  plus  qu’elles  ont  nécelfairement  plus  de  lumiè-‘ 
res  que  nous  , dont  le's  travaux  > ne  font  pas  dirigés 
ver  un  centre  commun. 

Ces  fociëtës  penfent  trop  bien  pour  dédaigner 
une  idée , uniquement  parce  qu’elle  auroit  été  con- 
que par  un  profane.  Il  y a h loin  de  la  fimple  con- 
ception à l’exécution  , que  la  gloire  feroit  toute  en- 
tière pour  elles.  Si  le  mémoire  fait  effet,  les  nations 
leur  devront  leur  bonheur  .*  6c  s’il  n’en  fait  pas, 
ce  fera  une  tentative  , inutile  à la  vérité;  mais  les 
hommes  perdent  fi  fouvent  leurs  peines  quand  ils 
cherchent  à nuire , que  l’on  peut  bien , ce  me  fem- 
ble  , facrifier  quelques  loifirs , au  rifque  que  ce  foit 
fans  fruit , quand  il  efl  queftion  du  bonheur  dii 
genre-humain. 

S’il  paroit  un  tel  mémoire  ; fi , après  qu’il  aura 
eu  le  tems  de  mûrir , de  fe  naturalifer  pour  ainfi 
dire  dans  les  efprits,  il  eft  reconnu  fans  répliqué  ^ 

6c  qu’il  ne  détermine  pas  les  Monarques,  alors  j’a- 
vouerai 
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Vouerai  que  leur  volonté  n’eft  pàs  bonne.  Jurques- 
là  on  me  permettra  d’ert  douter;  comme  on  me 
permettra , ii  le  mémoire  ne  paroît  pas , de  douter, 
de  la  bonne  volonté , ou  du  moins  des  lumières  de 
ceux  que  j’ofe  fommer  de  le  faire  paroître. 

Si  les  Monarques,  rhe  dit-on;  demandent  de 
quel  droit  on  publie  un  tel  mémoire , que  leur  ré- 
pondra-t-on } On  leur  répondra  que  c’efî;  du  droit 
qu’a  tout  hol^me  de  dire  hautement  fon  avis  ; droit 
auquel  les  Souverains  n’ont  pas  de  droit  de  mettre 
des  obftacles  , tant  que  l’on  n’agit  pas , que  l’on  fe 
borne  à éclairer , Sc  fur- tout  qu’on  ne  fe  mêle  paà 
des  affaires  des  autres.  Or,  i^.  le  mémoire,  dont 
je  propofe  la  publication,  n’a  pas  d’autre  but  que 
d’éclairer  : 2^.  la  formation  d’un  nouvel  ordre-focial 
eft  la  caufe  de  tout  le  monde  ; toutes  nos  perfonnes 
y font  intéreffées  : & 3°.  on  ne  nous  difputera  pas, 
je  crois , les  droits  de  veiller  fur  nous-mêmes. 

Mais  qu’on  fe  tranquillife , les  Monarques , s’ils 
font  fages,  ne  feront  pas  cette  queftion.  Loin  de 
favoir  mauvais  gré  à celui  qui  leur  indiquera  les 
moyens  de  procéder  légalement  à la  formation  d’un 
nouvel  ordre  fociai , ils  lui  en  fauront  le  plus  grand 
gré  : car  , fi  cet  ordre  fociai  peut  être  bien  fait , (&; 
il  eft  probable  qu’il  fera  bien  fait  fi  la  nation  efl 
légaUmmt  repréfentée)  au  lieu  de  perdre  de  leur 
pouvoir , ils  en  obtiendront  fûrement  plus  qu’ils 
n’en  ont.  Le  gouvernement  monarch'que,  dans  lé 
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calme  d’une  délibération  d’hommes  défîntéreiTés , ob* 
tiendra  toujours  la  préférence:  & la  partie  arbitraire 
de  leur  pouvoir  qu’ils  facrifieront,  leur  fera  rendue 
au  centuple  par  la  deftruélion  du  pouvoir  des  lu- 
balternes  5c  des  intrigans,  & par  la  légalité  même 
avec  laquelle  le  nouvel  ordre  focial  fera  établi. 

.FIN,-, 


